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INTRODUCTION 

La mission confiee 8 INTER G se rapporte A un contrat organise Jens le cadre 
d'un projet de cooperation technique entre le gouvernement de la Republique 
du Tchad et l 'ONUDI (XP/CHD/88/109 "l:adre de base d'un Schema Directeur de 
?lanification de Developpement Industriel et Artisanal") dont l'objectif est 
de preparer le cadre de base d'un Schema d'Industrialisation (SDI) pour la 
periode 1990-2000. 

Cette etude s'est deroulee en deux phases bien distinctes : 

lere phase : Enquete industrielle et identification des filieres 
industrielles prioritaires 

2eme phase Preparation du Cadre de Base du SDI. 

lesquelles ont fait l'objet de deux rapports intermediaires soumis au 
Gouvernement du TCHAD et 8 1 '0?''1101. 

Les observations communiquees par ces dernieres ont conduit a l'edition du 
rapport final 

Cette etude arrive A la suite d'un certain nombre de projets ONUDI portant 
sur !'industrialisation du Tchad, en particulier : 

•Plan d'action prioritaire pour les PM! tchadiennes et contribution A 
la table ronde des Bailleurs de Fonds TCD/83/028 
M. C. Teysoniere de Gramont - '.ambert - DAYNAC 1988 

• Assistance A la relance des PMI tchadiennes 
DP/CHD/83/028/G/01/37 - M. J.F. MAILLOT 

Le premier de ces rapports avait pour objectifs 

1989. 

• d'identifier les contraintes de differentes natures qui affectent les PME 
ou les projets de divers secteurs ou filieres et de proposer des solutions 
adaptees ; 

• de proposer les elements d'une strategie de promotion appropriee A chacun 
d'eux et dans la meme sequence. d'identifier les potentialites et les 
opportuni tes pour la rehabili ta ti on. l 'extension ou la creation 
d'entreprises. 

Le deuxieme de ces rapports presentait une synthese des actions menees par 
l'ONUDI jusqu'en Mars 1989. 

C'est. A la suite de ces travaux qu'est apparue la necessite de definir un 
Schema Directeur d'Industrialisation dont le Contractant a ete charge 
d'etablir le cadre de base. 
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Les principes methodologiques de l'etude reposent sur dew:: elements 

• la notion de filiere, 
• l'analyse de l'outil industriel et du rOle des acteurs. 

Cette methode se heurte au Tchad A plusieurs difficultes : 

• il existe peu d'echanges entre les industriels : les inputs sont importes 
et les productions destinees A la demande finale, au secteur agricole ou A 
l'export ; 

• les quelques exemples d'integration sont regroupes au sein de memes 
societes ; 

• de nombreux acteurs ant en realite une activite plus commerciale 
qu'industrielle ; 

• le tissu industriel tchadien est reduit en raison du poids de nombreux 
facteurs externes A l'industrie. 

L' inter~t de 1 'etude reside dans une analyse exhaustive des principales 
unites existant sur le territoire tchadien. En integrant les ressources et la 
demande du pays, il a ete precede A un decoupage en filieres existantes ou 
potentielles puis A l'identification des filieres prioritaires vis-A-vis 
d'une analyse multicritere et des objectifs fixes par l'Etat tchadien. 

L'agregation des comptes 
partielle de l'activite 
d'echanges commerciaux. 

de branches ne 
economique, qui 

fournirait qu'une image tres 
est constituee essentiellement 

Le diagnostic des filieres industrielles prioritaires et la formulation des 
objectifs et strategie de developpement/restructuration pour chaque filiere, 
ant abouti au cadre de base du SDI. 

Le present rapport se compose des chapitres suivants 

I Resume - Conclusions 
II L'enqu~te industrielle et !'identification 

de .. filieres 
III - Le choix et le diagnostic des filieres 

prioritaires 
IV La strategie de developpement et le cadre 

de base 

la monographie des entreprises figurant dans un chapitre annexe. 

--- ~ _-

\ 

t 



-~.a-
r·--

• I . . -
. t ~ 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

~\ \ 
'~\ I \' 

~ , I 

I 
I 
I 
I 
I 
f-

. -.. 

3 

I - RESUME - CONCWSIONS 

1.1 - LE CONTEXTE INDUSTRIEL TCHADIF.N 

Le secteur industriel tchadien propreaent dit est tres reduit et represente 
environ 16 % du PIB. 
Mais en integrant le principe des filieres. nous soauaes amenes a prendre en 
consideration l 'elevage et le coton. ainsi le poids des filieres 
industrielles prend une toute autre importance. 
Les filieres industrielles tchadiennes sont avant tout marquees par 

• une forte presence de grandes entreprises avec une participation elevee de 
l'Etat. 90 % de la valeur ajoutee industrielle est realise par mains de dix 
grandes entreprises. Le reste de l'activite e~t assuree par une trentaine 
d'entreprises de petite taille (entre 15 et 125 emplois) et par de nombrewc 
artisans ou micro-entreprises fonctionnant de maniere informelle. 

• une forte liaison avec le secteur agricole. En effet en dehors de quelques 
petites entreprises du secteur du bAtiment et travaux publics. la presque 
totalite des entreprises sont du domaine de l' agro-industrie. ou bien 
assure l'approvisionnement de !'agriculture 

• une forte orientation vers le marche interieur. lui-m!me etroitement lie a 
la distribution des revenus agricoles, essentiellement cotoniers. A cela il 
faut signaler comme exception l'elevage et le coton qui assurent la plus 
grande partie des exportations. Mais il s'agit la de produits faisant peu 
appel A des transformations industrielles. 

Enfin ces entreprises evoluent dans un environnement dont les principales 
caracteristiques sont : 

• le cout eleve de l'energie. actuellement importee sous une forme ou Wle 
autre. Cette situation est appelee a !tre profondement modifiee avec la 
mise en exploitation des gisements de petrole aux abords du lac Tchad. 

• la forte concurrence des produits importes du Nigeria. La faiblesse du 
nai:ra par rapport au franc CFA. permet A de nombreux produi ts (textiles, 
cigarettes. essence. • .• ) d'envahir le marche tchadien, souvent de fac;on 
clandestine. 

• l'enclavement du Tchad. ce qui augmente le coots des intrants et affecte la 
competitivite des exportations. 

• la defaillance des infrastructures de transport. ce qui freine 
considerablement les echanges des produits A l'interieur m~me du Tch&d 

• l'etroitesse du marche interieur. 

\ 
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I.2 - LA SELECTION DES FILIERES INDUSTRIELLES PRIORITAIRES 

La constitution du Tableau Entree-Sortie est basee a la fois sur une approche 
exhaustive du tissu industriel tchadien et sur une approche macro-economique. 

Le TES a mis en evidence ou confirme : 

• l'importance du BTP qui apparait comme la filiere la plus entrainante 
• la dependance de l'ensemble des filieres vis-a-vis du secteur energetique. 

ce qui souligne la necessite de mettre en exploitation les gisements 
petroliers tchadiens 

• la fcrte extraversion de l'economie tchadienne. Seuls le secteur primaire 
ave~ l'agriculture. la sylviculture. la peche. l'industrie du coton fibre. 
les huileries et les services ne sont pas trop extravertis. 

• la faiblesse des exportations et la trop grande importance des 
importations. 

La selection des filieres prioritaires se fait egalement en fonction des 
potentialites du pays et des perspective d'evolution. C'est pourquoi pour 
completer 1' analyse du TES il a ete necessaire de proceder a une analyse 
multi-critere. 

Cette analyse a pris en compte les criteres suivants 

A Aptitude A valoriser les ressources locales 
B Perspectives de croissance 
C Possibilite de developpement des PMI 
D Profitabilite. rentabilite 
E Contribution a l'activite economique nationale 
F Force a l'exportation 

et a pris en consideration les filieres suivantes : boissons. elevage, coton, 
produits vivriers. oleagineux, produits frais et produits ligneux. 
Ayant ur.e structure totalement differente. la fiEere BTP n'a pas ete 
integree a cette analyse multicritere. 
L'analyse factorielle a mis en evidence un premier axe factoriel s'expliquant 
par les criteres A. E et F, et un deuxieme axe qui s'interprete en terme de 
profitabilite et de rentabilite. 

\ 
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Le n~age des filieres est presente ci-apres 

2 

1.s~ 

, . 
o.s~ 

Rcotab1htt 
Profitabhlitt 

-1 -· ~··· 

ColOI 

Contnbuuon l 
racuvut tcooom.ique 
nauonalc 

o.-------------------Force 1 l'cxportauoo 

Oll•&••HI 

P'ro4a111 Cra~ C:: 
.1 r ~ · Aputudc l valonscr 

-
___ ,.,_;; __ •• _u_h_1•_•_u_• _____ .__ ____ ..,;.... ___ _..._'lcsrcssourc:cslocalcs 

-1.S 

·O.Sr 1'roda1U .. ..,,.,. 

-2 0 2 

Cette analyse factorielle conduit A retenir comme prioritaires : 

5 

- l' elevage essentiellement pour son aptitude A valoriser les ressources 
locales et son potentiel d'exportation 

- les produits vivriers pour leur participation au souci d' autosuffisance 
alimentaire 

- le coton, avec le secteur oleagineux correspondant et le textile, du fait 
de son caractere dominant dans l'economie tchadienne: 

Le BTP est egalement retenu comme filiere prioritaire du fait de son impact 
sur l'environnement physique de l'industrie et des importants effets 
d'entrainement sur le reste de l'economie. 

Bien qu'ayant un potentiel de developpement interessant la filiere "produits 
frais" n' a pas ete retenue comme prioritaire dans le court terme. Aussi un 
certain nombre d'actions et de projets de nature plus ponctuelle peuvent ~tre 
mis en oeuvre dans le cadre de 'ette filiere. 
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1.3 - LES STRATEGIES DES FILIERFS INDUSTRIELLFS PRIORITAIRFS 

1.3.1 - Filiere elevage 

La definition d' une strategie pour la filiere elevage necessite quelques 
prealables : 

• une etude comparative entre le col.it des proteines animales et vegetales 
doit etre faite 

• le col.it de l' autosuffisance alimentaire doit etre determine pour chaque 
produit 

• les differents secteurs de l'elevage tchadien doivent etre hierarchises en 
fonction de leur rentabilite. 

Ces trois points doivent integrer la necessite pour l'elevage tchadien de se 
reposer pour de nombreuses annees sur ses structures traditionnelles. Ainsi 
il faut tenir compte que dans les 10 annees A venir la majorit~ des viandes 
continuera A etre commercialisee sur le marche interieur par les structures 
artisanales actuelles et que les exportations se pratiqueront encore A 80 % 
sous forme de retail sur pied. 

La definition de la strategie pour les industries liees A l'elevage comporte 
les trois axes suivants : 

• privatiser les activites industrielles et commerciales de la filiere 
elevage, le rOle de l'Etat devant etre limite A l'encadrement reglementaire 
et institutionnel (hygiene publique. gestion de l'autosuffisance 
alimentaire, organisation de l'industrie, contrOle des flux) 

• promouvoir la creation de nouvelles entreprises aupres des investisseurs 
nationaux et etrangers. en privilegiant l' integration verticale de la 
filiere avec en particulier l' alimentation animale et le traitement des 
cuirs et peaux 

• rehabiliter et developper l'outil de production existant et en particulier 
l'ensemble des abattoirs. en vue de creer un quadrill.ttge de base pour la 
collecte des produits valorisables par des PMI specialisees. 

1.3.2 - Filiere produits vivriere 

La strategie a mettre en oeuvre ne peut pas reposer sur le developpement de 
grandes cultures avec en aval de nombreuses unites de transformation. En 
effet le marche interieur n'est pas encore adapte aux produits industriels 
(faible pouvoir d'achat et mode de vie rural). La strategie proposee repose 
sur les principes suivants 

- developpement important du secteur agricole {semence, mode 
stockage, distribution), avec l'objectif de satisfaire 
immediats de la population, puis dans un second temps de 
matieres premieres a une industrie naissante 

- mise en place de petits projets industriels et artisanaux. 
etant integres a la filiere, n'en seront pas l'elem~nt moteur, 
adapt~s au march~ local 

de culture, 
les besoins 
fournir des 

qui tout en 
et resteront 

- .11pres s 'etre bien integrees dans le tissu 
pourront envisager des developpements plus 
croissance des marches resultant de la 

industriel local, ces unites 
important& en accompagnant la 
hausse du pouvoir d'achat. 

\ 
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L'expor~ation n'est pas envisageable actuellement sauf dans les zones 
frontalieres. 

- developper la culture du ble et etudier la remise en activite totale ou 
partielle des Grands Moulins du Tchad. 

I.3.3 - Filiere Coton 

La definition d'une strategie industrielle pour la filiere coton ne s'attache 
pas a definir une politique generale pour la culture du coton et son 
exportation sous forme de fibre. 

Elle se base sur 

• l 'evolution de la produ:::tion de coton fibre qui pourra ~tre valorisee 
localement par l' industrie textile (pour le marche local) et par la 
fabrication de fil coton (pour l'exportation) 

• l 'evolution de la production des graines de coton et des possibilites de 
transformation. Taus les produits ( tourteaux. huiles. savons. lessive. 
margarine. farine} ainsi fabriques doivent pouvoir ~tre -.rendus sur le 
marche local. 

I.3.4 - Filiere BTP - Materiaux de construction 

La strategie qu' il convient de definir pour la t'iliere BTP - Materiaux de 
Construction repose essentiellement sur : 

• l'arbitrage entre ciment, concasses et laterite pour la rehabilitation du 
reseau routier. Cet arbit~age doit ~tre module en fonction de la 
localisation des travaux. 

• !'arbitrage entre les briques en terre crue et les briques stabilisees au 
ciment. ou avec d'autres substituants. 

Ces deux arbitrages doivent conduire A la definition d'une strategie pour le 
ciment (Ci~enterie OU broyeur de clinker, localisation, echeance de 
realisation, ... ) et d'une strategie pour une utilisation optimale des 
ressources locales (laterite. filaires pozzolaniques. sable. granulats, 
argile, ••• ). 

Enfin pour minimiser l'emploi des materiaux importes. c'est surtout dans le 
domaine des charpentes. quincaillerie et accessoircs de construction que des 
actions peuvent ~tre entreprises. Pour le bois. le Tchad ayant peu de 
ressources, il faut ameliorer le taux d'utilisation de ce materiau. 

\ 
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I.4 - LES STRATEGIES PAR RAPPORT A L'ENVIRONNF.MENT 

Il apparait que pour l'ensemble des filieres prioritaires retenues. de 
nombreux projets sont envisageables. Mais toute reflexion sur la faisabilite 
de ces projets met en evidence de nombreuses contraintes exogenes qui peuvent 
en compromettre la realisation. On peut citer notamment : 

• insuffisance d'infrastrcutures 
• faiblesse des moyens de transport et coot d'approche eleve du a 

l'enclavement du Tchad. 
• cout prohibitif de l'energie 
• procedut"es admnistratives pour l' obtention de terrain A vocation 

industrielle et coot eleve de la viabilis&tion 
• concurrence legale et illegale des produi ts en provenance des pays de la 

sous-region 
• multiplication des entreprises commerciales operant A la limite de 

l' illegalite et concurreni;ant les entreprises A vocation industrielle et 
commerciale 

• formation professionnelle pas assez structuree et insuffisante 
• taux de risque encore relativement e:eve 
• pouvoir d'achat des populations trap faible pour enclencher la demande 
• mefiance notoire des operateurs economiques vis-A-vis de l'appareil 

administratif ; d'ou les difficultes de l'OPIT A jouer son rOle 
• fiscalite mal comprise. mal adaptee. injuste parce que non etendue A tous 

les contribuables potentiels 
• code des investissements. reglementation sur les prix. organisation 

douaniere et judiciaire manquant de souplesse envers les petites 
entreprises du secteur manufacturier. seuls operateurs economiques prets A 
faire l'acte de foi qui consiste a faire un investissement fixe 

• main-d'oeuvre somme toute peu productive et actions intempestives des 
syndicats 

• absence de Chambre de Metiers 
•absence d'un systeme de garantie pour les emprunts productifs. etc ..• 

\ 
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I.5 - LES RECOMMANDATIONS 

Apres avoir mis en evidence les principales caracteristiques de l'industrie 
tchadienne, p~">Ose des strategies pour les filieres industrielles 
prioritaires et ~~precie les contraintes de l'enviroru1ement. il apparait 
que : 

• La mise en place de strategie proprement industrielle est fortement 
dependante des contraintes externes. D' abord 1 'environnement general du 
Tchad n 'est pas encore propice a un developpement important du secteur 
industriel. Ensuite. vu le faible poids de l' industrie dans l' economie. 
celle-ci ne semble pas pouvoir ~tre l'element moteur du developpement. En 
revanche ce r6le est tenu par le secteur primaire avec le coton. l'elevage. 
les produits vivriers et dans une moindre mesure les produits frais. 
De meme le BTP doi t avoir un role moteur, mais surtout par les travaux 
publics avec les distributions de revenu qui en resulteront. La partie 
industrielle des materiaux de construction n' aura de toutes far;ons qu'un 
r-6le mineur dans cette strategie. Ainsi dans les circonstances actuelles 
l' industrie est plus vouee a avoir un role d' accompagnement du 
developpement qu'un role entrainant. Neonaoins il faut veiller a ce que la 
faible industrialisation du Tchad ne soit pas un handicap a son 
devel0ppement (du secteur primaire). L'industrie tchadienne n'aura un role 
moteur qu'une fois que le tissu industriel tchadien aura atteint une taille 
suffisante. 

• Le role d'un observatoire des opportunites en developpement industriel est 
primordial. Dans le cadre des axes strategiques proposes dans le present 
rapport cet organisme doit ~tre capable de detecter les opportunites 
industrielles, d'en etudier la faisabilite et d'en assurer la promotion. 
C'est dans ce cadre que le role de l'OPIT avait ete defini. 

Pour mener cette mission, trois types d'activites sont A promouvoir 

1- la detection des projets et la decision de leurs mises en oeuvre 

2- l'etude de factibilite des projets 

3- la promotion des projets 

Actuellement ces trois activites sont assurees par l'OPIT. Sans entrer dar.s 
! 'organisation pratique de ces trois activites il convient de preciser les 
points suivants : 

• Pour la detection des pro jets il est necessaire d' avoir une personne 
permanente assistee de correspondants largement representatifs de 
l'economie tchadienne (Ministeres, Organismes de cooperation multilaterale 
et bilaterale, entreprises, ... ) 

• Pour la decision de mise en oeuvre des projets le permanent cite ci-dessus, 
assiste de quelques cor.seillers issus des secteur prive, public et 
financier, doit disposer d'une grande autonomie. 

• Pour la phase d'etude du projet, une structure stable et independante peut 
avoir la charge de cette activite. Cette structure pourrait avoir un statut 
de societe privee ou d'economie mixte. Cette atructure pourrait egalement 
avoir un role de conseil aupres des PME - PMI existantes. 

• Pour la phase de promotion du pro jet la mise en place d' un groupe de 
travail permanent est necessaire. L'efficacite de ce groupe est 

/. ,, . 
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fondamentale. Pour cela il doit bi!neficier de la confiance des plus hautes 
instances du pays. d'une reelle autonomie et de moyens d'actions 
consequents. 
Ce groupe de travail permanent devra bi!neficier de l' appui de nombreux 
relais institutionnels (Chambre de Commerce. Ministeres. Banques. Syndicats 
patronaux. . .. ) . 

Il va de soi que la collaboration entre ces differents groupes doit ~tre 
forte : aussi. avant de mettre la strategie industrielle en oeuvre. convient­
il de rendre operationnelle l' organisation decrite ci-dessus c 'est la 
premiere mesure. qui doit etre prise. 
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11.l - PRESENTATION DE L'ENQ~ETE : 

L' enquete s 'est deroulee en etroi te collaboration avec l' OPIT, le Ministere 
de l' Industrie et le PNUD, et a ete effectuee en deux periodes avec la 
presence des experts etrangers. la continuite du projet etant assuree par les 
cadres de l'OPIT. 

L'objectif de cette enqu!te etait double • 

• visiter un echantillon representatif d'entreprises industrielles 
(l'echantillonnage est presente ci-apres) et recueillir les informations 
relatives a la structure du capital. A la structure de la production. aux 
flux d'echanges. au fonctionnement et aux performances des entreprises. 

• prendre contact avec les administrations et organismes ayant un lien direct 
avec le developpement de l'industrie tchadienne. 

II.2 - PRESENTATION DE L'ECHANTILLONNAGE : 

L'echantillonnage des entreprises enqu~tees a ete realise A partir du 
repertoire des entreprises du secteur organise. 
Ce repertoire recense 280 entreprises reparties comme suit : 

- Secteur agricol~ 
- Secteur industriel 
- Services 

6 
70 (dont 43 pour les ind. manufacturieres} 

204 

En terme d'effectifs, la repartition est la suivante 

- Secteur agricol~ 
- Secteur industriel 
- Services 

775 
7778 (dont 4682 pour les ind. manufacturieres) 
3425 

La liste des entreprises repertoriees dans le secteur des industries 
manufacturieres est la suivante : 

\ 
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I Effectifs Ent reprises Questionnaires 
visitees exploitables 

I 1 Abattoirs frigorifiques ~ 
du Tchad 175 x x 

l ' 2 Societe nationale des 
productions animales 47 x 

i 

I 3 Boulangerie Charles 
de Gaulle 62 x x 

I 4 Boulangerie de la Mosquee 47 

5 Boulangerie BAMA 20 

- I 6 Boulangerie AL-HILAL 13 

7 Boulangerie patisserie 

I moderne 11 

8 Boulengerie Aboukamil 10 

I 9 Patisserie La Ndjamenoise 8 
, 

I 
10 Societe nationale sucriere 

du Tchad 1600 x x 

11 Brasserie du Logone 228 x x 

I 12 Bois sons et Glacieres 
~\ du Tchad 42 x x 

,~, 

I \\ 13 Boissons gazeuses du 
Mayen Chari 4 x ? 

Ir ~ ... I 14 Manufacture des cigarettes 
du Tchad 135 x 

I 15 Ste Cotonniere du Tchad 1061 x 

16 Societe Textile du Tchad 646 x x 

I 17 Manufacture des V~tements 50 x 

18 Huilerie de MoW\dou 148 x 

I 19 Savonnerie de Moundou 16 x 

I 20 Cent~e artisanal de Ndjamena 54 

21 Imprimerie du Tcilad 46 x x 

I 22 Ste Indus. materiel 
agricole Tchad 40 x x 

l / 
~ . 
-
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I 23 Imprimerie nationale 
du Tchad 35 

I 24 Grande menuiserie 
du Tchad 25 x ~ 

I 25 Industrie tchadienne 

' du cycle 22 x 
• 
~ 

26 Societe Tchadienne 

I de peinture 19 x x 

27 Societe d'etude technique 

I de l'electronique et 
de Radio 17 

I 
28 Industrie transforaation 

aluminium 15 

I 
29 Menuiserie du Sahel 9 

30 Niyagi Gezinci 8 

I 31 Grande bijouterie 
du Tchad 8 

I 
32 Atelier menuiserie 

\ metallique du carrefour 5 
' 

33 Ebenisterie tapisserie 

I moderne 5 ~ 
i 

~ 

1 
~~ 34 Imprimerie Bongo Press 5 
'~ I ~ 4 35 Etablissement Brahim Awada 

Iii,, ~ 36 Entreprise generale A.N.A 4 

I 37 Vasbois 4 

I 38 Tchad Alu 3 

39 Ameublement general 3 

I 40 General Tchadienne 
de construction 3 

I 41 Atelier soudure 
Chaibo Mahamat 3 

I 42 Construction met&llique 
Cartier KOI 2 

I 43 Ste Tchadienne d'eau et 
~ 
)1 

d' electrici te 422 x x 

' 
44 Centre phanaaceutique ' ~·· 

"' 
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du Tchad x x 

~5 Laboratoire de Farcha x x. 

c ... 
u 

• 0 

• c 
0 
I 
2 
c • • ! 

L • enquete a penais de visiter 19 entreprises sur 43. soit 44 
l 'echantillon total. !otais si l 'on integre les effectifs 
entreprises visitees on peut dire que l'enqu~te represente 
pe:-sonnes sur .:.-... effectif total de 5146 personnes. soit 
representativite de plus de 

% de 
des 

4880 
une 

90 ::. 

Les questionnaires exploitables ne representent plus que 3372 
personnes. soit 65 : des effectifs totaux. 

Sur la base ~s societes ayant repondu. il apparait. sur le schema ci­
dessous. que chiffre d'affaires et effectifs sont des variables aussi 
significatives l'une que l'autre. Ce schema montre egalement une tres 
rapide decroissance du chiffre d • affaires et des effectifs. Ainsi 3 
entreprises (hors Coton Tchad) representent plus de 50 % des effectifs 
des societes enqu~tees. 

T~bleau comparatif ChiffrH d'Affaires - Effeclifs 
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II.3 - MONOGRAPnIE DFS SOCIETES 

!"bus faisons figurer en annexe la monographie des entreprises ayant repondu 
:-.ux questionnaires et presentant une analyse economique. une analyse 
financiere et ies perspectives d'evolution de la societe. 

Pour la lecture de ces monographies on se reportera utilement aux diagr811111es 
presentes ci-apres. Ces derniers representent une syn these des principaux 
ratios calcules a partir des elements obtenus lors de l'enqu~te industrielle. 

Les monographies presentees concernent : 

1 Laboratoires de Farcha 
2 Sonasut 
3 8 D L 
4 Tchadipeint 
5 Pharmat 
Gaulle 
6 Imprimerie du Tchad 

7 STEE 
8 Abattoir de Farcha 
9 Simat 

10 8 G T 
11 Boulangerie Charles de 

12 S T T 

Les donnees relatives a Coton Tched qui n'avaient pu ~tre obtenues dans le 
cadre de la premiere phase. et avaient ete prises en compte dans le deuxieme 
rapport figurant ci-apres. 

... ____ -
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PRESENTATION DES RATIOS 

RATIO 0~5 FRAIS ANANCIERS 

.. ,,._.~~-~~~~-~~~-~ 
•l'll.• 

•2'11.• ,,,,. 
•'J'll.t ,,, .. ,. 

I 2 3 C 5 • 7 • ' 10 11 12 

RATIO DE VALEUR AJOUTEE 

,.,,._.~------~~-~--~ 

IJ'll.I 

12'11.t 
lt'll.t 

10'11.• 
9'11.1 
8'11.1 
7'11.t 
6'11.t 
~,., 

•'11.t 
3'11.i 
2'1.t , .... 
o,~· ~~.._~.._.......,.._.....___......., ............ ...._~ 

I 2 l C 5 6 7 I t 10 11 12 

RA TIO D'IN"fSTISSEMENT 

90%...------------~--. 

80%i 
i 

70%1 

60%t 
I 

50%f 
I 

40"91 
I 

30'!(,t 
I 

20'"t 
10%~ ~ 
()% 

1 2 3 4 s 6 7 8 9 10 11 12 

I !.Alllll'- clJP...::N 
:s.-
} BOL 
'Tdla4.-i 

10~ 

5t 

i 

-5~ 

I 
-tot 

I 
-15~ 

RATIO OE SOLVABIUTE 

-20•~---------------' 

10 

60'1. 

co .. 
20 .. 

1 2 l .. 5 • 7 • ' 10 11 12 

RATIO DE RENTABIUTE RNANCIER 

o,.t-' ...... ,... .................. "!11!111_.....~,._,.._~~ 

·20 

-•o 
-•o 
-10 .. '-----------=-----' 

1 2 :I .. l • 7 • • 10 ,, 12 

RATIO DE MARGE BENERCIAIRE 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 H 12 

'Simm 
10 llOT 
II ..,.qnw ~ clJ ar. 
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II.4 - IDENTIFICATION DES FILIERES 

L' examen du tissu industriel tchadien existant et des potentialites qui 
apparaissent. tant au niveau des ressources que du marche, permet de mettre 
en evidence un certain nombre de filieres qui font l 'objet des prochains 
developpements : 

• 7 filieres appartenant au secteur agro-industriel ont ete identifiees. a 
savoir 

. Elevage 
Produits vivriers 
Produits frais et perissables 

. Oleagineux 
Bois sons 
Produits ligneux 
Coton. 

• 2 autres filieres. A savoir : 

B T P - Materiaux de construction 
Secteur d'appui 

completent cette analyse. 

Pour chacune des filieres. !'accent sera mis sur 

une presentation generale 
les ressources 
le tissu existant {ou production) 
le marche 
les conclusions et perspectives. 

le chapitre suivant etant consacre A une classificaton des filieres 
identifiees et a une proposition de filiere~ prioritaires. 

11.4.1 - Filiere Elevage 

A - Presentation : 

L'elevage est une activite de toute premiere importance puisqu'elle fait 
vivre directement ou indirectement environ 40 % de la population et 
contribue pour 17 % au PIB (1986). 

Actuellement l'etendue de la filiere elevage est limitee au secteur primaire. 
Le secteur des industries liees a l'elevage est encore tres reduit. En dehors 
des abat to; t'S frigorifiques de Farcha et de la Sonspa. il n' exis te pas 

\ 
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d' entreprises de tail le significative. De plus. en terme d' effectifs. ces 
entreprises representent moins de 300 personnes. 
En revanche, les exportations de betail representent 25 % des exportations 
tchadiennes. 

B - Les ressources 

L'elevage tchadien est reparti sur l'ensemble du territoire habite, avec wie 
predominance de l'elevage extensif au nord et wi developpement de l'elevage 
sedentaire au sud a proximite de la zone sahelienne. 
Apres avoir subi la secheresse des annees 1972/73 et 1983/85 le cheptel se 
recons ti tue peu a peu. Actuellement, d' apres 1 'etude ONUDI TCD/83/028, le 
cheptel est estime A : 

Bevins 3 800 A 4 200 milliers de t~tes 
Chameaux 450 a 500 " " " 
Chev aux 180 a 200 " " " 
Anes 230 a 250 " " " 
Ovins 1 800 A 2 200 " " " 
Caprins 2 300 A 2 800 " " " 
Volailles 11 000 A 12 000 " " " 
Po reins 10 A 20 " " " 

La production de viande est estimee entre 105 et 132 000 tonnes dont 40 A 64 
000 tonnes pour la consommation interieure. 
L'evolution de ce cheptel est fortement dependante des ressources 
hydrologiques. 
Done meme s'il n'atteint pas encore le niveau d'avant la secheresse le 
cheptel tchadien est en croissance, et fait done apparaitre un fort potentiel 
pour la transformation industrielle dans la mesure ou les marche national et 
d'exportation sent accessibles. 

C - Le tissu industriel existent : 

Le tissu industriel lie a la filiere elevage est tres reduit. Il convient 
toutefois de citer : 

- Abattoirs Frigorifiques de Farcha : production de 8 a 9 000 T pour 
une capacite de 11 000 T (cf. enqu~te industrielle) 

- Abattoirs de Sahr (SIVIT) : actuellement hors service 

- Abattofrs nationaux : cu abattoirs ne repondent plus aux criteres 
d'hygiene et necessitent des rehabilitations. 

- Societe de Commercialisation de Viande (SOTERA) : cette societe 
qui dispose du monopole commercial d'exportation a une 
activite faible en ce domaine. La SOTERA vient de 
mettre au point avec la FAO un atelier de production de 
viande sechee. 

- Societe Nationale de Production Animale (SONAPA) : cette societe a 
pour vocation de promouvoir un secteur moderne de 
production intensive (produits laitiers, avicoles et 
aliments du betail) mais son domaine d'action ne depaose 

\ 
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pas N'djamena et le plus souvent pour des consommateurs 
aises. Les installations comprennent une laiterie de 
2000 l/jour. deux ateliers de production d'aliments du 
betail (dont l'un est a l'arret). deux centres avicoles 
(dent un a l'arret) et une laiterie-fromagerie. Ces 
installations presentent des defaillances a plusieurs 
titres : odeur. hygiene. gestion individuelle. 

- Laboratoire veterinaire de Farcha : cette societe fut concue coa:me 
un complexe integre. (Cf. enqu~te industrielle). 

- Tannerie de DIGUEL : il s'agit d'un grand atelier ou une 
quarantaine de tanneries traitent surtout des petites 
peaux (environ 120 u/jour) pour les besoins de la 
maroquinerie locale 

La description sommaire de ce tissu industriel suggere les remarques 
suivantes : 

• ces entreprises constituent un developpement embryonnaire des 
industries liees A l'elevage 

• elles necessitent pour beaucoup soit des rehabilitations 
soit des reorganisations structurelles 

• meme si leur structure est A revoir. elles peuvent 
constituer un point de depart pour le developpement de la 
filiere 

D - Le marche 

_, 
20 

Le marche actuel de la viande est protege par l' insuffisance des 
infrastructures. Mais dans un m~me temps ce sont les exportations qui sont 
fortement penalisees. L'amelioration des infrastructures de transport devrait 
permettre aux produits frais tchadiens d'acceder A !'ensemble du territoire 
mais le risque de ne pas avoir des prix attractifs est grand aupres des 
classes a faible revenu notamment. 
Le marcht i !'exportation se fait exclusivement sur pied vers le Nigeria et 
un peu vers la R.C.A. La possibilite d'exporter la viande abattue est 
actuellement exclue en raison du non-respect des regles sanitaires dans les 
abattoirs, de !'absence d'equipements frigorifiques et de l'enclavement du 
Tchad. Pourtant dans le cadre de l'UDF.AC le Tchad beneficie d'accords pour 
exporter la viande (Congo et Gabon). 11 existe egalement des possibilites 
d'exporter sur le Nigeria, l'Egypte et l'Irak. 

Le marche des oeufs de volaj lle n' est pas encore compl~tement stabilise au 
Tchad. Neanmoins. les perspectives restent interessantes. 
De plus le developpement de la production locale conduit a un net recul des 
importations tent centralisees que sauvages. 

\ 
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e) - Conclusion et perspectives : 

Bien qu' etant deja en debut de developpement induatriel. la filiere peut 
encore etre considerie came une filiere potentielle. En effet, de nombreux 
developpements doivent etre faita aux niveaux suivanta : 

• Ressources : celles-ci sont en voie de reconstitution aaia lee 
infrastructures et l'environnement tchadien doivent davantage 
stimuler et favoriser la croisaance du cheptel. 

• Transformation : exportant une grande partie de son cheptel sur pied le 
Tchad doit pouvoir crier davantage de valeur ajoutee aur son 
territoire (viande, peau, ... ) 

• Marche : bien qu'etant actuellement peu developpe, le marche tchadien tant 
interieur qu'exterieur ~•t illportant. 
Sur le plan interieur lea obstacles aajeure reatent l'absence 
d'infrastructures de transports, la faiblesae de la chaine du 
froid et le faible pouvoir d'achat. De plus, dan8 l'etat actuel des 
choses, lea population& rurelea ne sont pas pretea pour la 
con80llllllation des produita induatriela. Sur le plan exterieur lee 
obstacles sont l~ non respect des nor11es d'hygi~ne, l'enclavement du 
Tchad et enfin un niveau de prix peu competitif. 

11.4.2 - Filiere Produits Vivriera 

A - Presentation 

La filiere des produits vivriers regroupe trois secteurs : 

secteur cereales (penicillaire, mals, riz, ble. berberi, .•• ) 
secteur tubercules (igname, manioc, po11111e de terre. patate ••.. ) 
secteur assimile (canne A sucre). 

En dehors de la SONASUT. qui regroupe plus de 1 600 personnes et 800 
saisonniers. cette filiere est actuellement tres peu developpee au niveau de 
la transformation industrielle. 
La part de la filiere dana la contribution au P.I.B. est difficle A estimer 
mais il est certain que celle-ci (dans sa partie agricole) a une place 
preponderante dans le monde rural qui representait 47 % du P.I.B. en 1985. 

A cela s'ajoutent les dewc observations suivantes : 

- l'autosuffisance alimentaire depend en grande partie des produits 
de la filiere, 

- le secteur cereales domine largement les autres. 

\ 
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8 - Ressources agricoles : 

D'apres l'etude ONUDI CHD/83/028 les principales ressources de la filiere 
peuvent etre representees dans le tableau suivant : 

PRO DU ITS QTE ( .000 T) PROGRESSION 

mil et sorgho 6oo A 700 assez stable 

ble ( 2 reprise possible 
si debouche 

mais 15 A 25 selon debouche 

riz paddy 34 legere progression 

Au Tchad on distingue 3 zones agricoles : 

22 

• La zone soudanienne. bien arrosee. qui a la production vivriere la plus 
diversifiee. Le mil et le sorgho y predominent avec 80 A 90 % de la 
production 

• La zone sahelienne. avec une gamme plus reduite. qui enregistre une 
production inferieure de moitie A la precedente, mil et sorgho representant 
encore 60 A 8o % de la production. 

• La zone sahelienne. ou les cultures se cantonnent dans les oasis et dans 
les oueds. 

Certaines des productions stagnent faute de debouches ou de prix juges 
insuffisam.m~nt. remunerateurs. Cette mention concerne le ble. le mars et le 
soja pour lequel des essais satisfaisants ont eu lieu 

Il convient de comparer ces ressources aux importations et A l'aide 
alimentaire. 

• ble dur ou tendre 

• ma1s 

• riz, grain, brisure, paddy 

• sorgho et autres 

22 600 T 

12 051 T 

14 400 'r 

24 700 T 

74 000 T 

Une mention doit egalement ~tre faite sur le developpement des polders du lac 
Tchad. Les objectifs visent de 3 ~ 4 000 ha pour la culture du ble, (une 
vingtaine de varietes sont actuellement testees). 

\ 
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~ais le mars. le soja. le sesame et le niebe pourraient egalement y etre 
cultives. 

Dans le reste du pays, le principal obstacle au developpement des cultures 
provient du stockage des surplus qui devraient plus ou moins couvrir les 
besoins nationaux. 

C - Le tissu industriel existant 

Grands Moulins du Tchad (GMT) : il s'agit d'un moulin Able d'une 
capacite de 24 000 T. Ce moulin est actuellement A 1' arret. Les 
modalites d'approvisionenment n'ayant jamais ete reglees. La 
reactivation de ce moulin est A l'etude dans le prolongement de la 
culture du ble autour du Lac Tchad ; celle-ci permettrait entre 
autres de recuperer le son et les germes utiles A l' alimentation 
animale et la farine necessaire A la production de pAtes 
alimentaires. 

Office de mise en valeur de Sategui Deressia {OMVSD) : cet office gere deux 
rizieres d'une capacite de 1.8 T/h et 3.8 T/h, et est egalement 
charge de la commercialisation. 

Societe de developpement du Lac {SODELAC). cette societe ne possede 
aucun outil industriel et n'agit qu'au niveau de la production et 
de la communication. 

Societe nationale Sucriere du Tchad {SONAStrr) : cette societe a dans 
la filiere une place A part et preponderante. Son analyse detaillee 
est faite dans l'enquete industrielle. 

Boulangeries : il existe de nombreux etablissement de ce type au Tchad 
mais seulement une quinzaine peuvent etre considerees comme ayant 
un niveau industriel. La plupart de ces dernieres sont conr.entrees 
sur N' djamena. deux seulement se trouvant en region. Le taux 
d'exploitation est globalement supl!rieur a 50 %. mais le secteur 
est en surcapacite a N'djamena ce qui entraine une "guerre" des 
prix. 

Meunerie artisanale {pour memoire) : Le materiel de bonne conception 
n'est en general ni modernise ni entretenu. La qualite de la 
production laisse A desirer en raison de la mauvaise conservation 
de la valeur nutritive et le mauvais gout dQ A l' etat des 
broyeurs. 

D - Le marche : 

Le marche du sucre est entierement contrOle par la SONASt.rr, et l'on peut dire 
que, compte tenu des contraintes d'environnement, la filiere valorise au 
mieux les ressources locales tout en satisfaisant la demande au meilleur 
prix. 
En revanche dans le domaine des cereales, de nombreuses possibilites restent 
a developper. Les cereales entrent en moyenne pour plus de la moitie dans le 
regime alimentaire en zone sahelierme et le sorgho et le mil atteignent pres 
de 80 % en zone soudanienne. tant en ville qu'en milieu rural. 
Finalement il apparait que dans cette filiere les debouches manquent plus que 
les ressources. Les principaux problemes awcquels sont confrontees les 

\ 
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industries agro-alimentaires en ce domaine sont classiques : cout eleve des 
transports. surtaxation, prix non remunerateurs, concurrence avec le Nigeria 
et le Cameroun. 
Enfin. les consommations urbaines sont mal connues, alors qu'elles pourraient 
fournir des informations indispensables aux entreprises concernees. cela A 
cause d'un reseau de commercialisation complexe. 

Le developpement d'un marche pour des produits plus elabores comae les pAtes 
alimentaires. les biscuits, la farine de soja. les aliments pour hebe ne peut 
se faire que sous deux conditions : 

- une hausse sensible du pouvoir d'achat. 
- une modification des comportements ruraux en comportements urbains. 

E - Conclusion et perspectives : Les conclusions et perspectives qu'il 
convient de retenir pour cette filiere sont : 

• Ressources : En debars du eucre, le Tchad poaaecte d'importanta potentiela 
de production qui ne aont paa encore exploi tea tant pour des 
raisons d'insuffisance d'infrastructurea que pour des raiaona 
d'insuffisance de debouches 

• Transformation : En dehors de la SONASUT et des boulangeries qui 
transforment des produita importea, le Tchad ne poaaecte pas 
d'unites industrielles en cours de production. 
Dans ce domaine tout est a creer (aaut lea Grands Roulina du Tchad) 
et cela ne pourra ae faire qu'avec la priaence d'une demande 
solvable. 

. 
• fllarche : Le marche de la filiere produita vivriers eat eaaentiellement 

tourne vers le aarche interieur. Toute perspective blportante ne 
peut a'enviaager que par : 

- une croissance du pouvoir d'achat, 
- !'amelioration des infrastructures de atockage et de 

coaaercialisation (routes - telec:OlllmWlicationa, ..• ) 
- un developpement du -=>de de vie urbain. 

Le developpement de cette filiere peut ae faire au travera de produits cc:mme 
lea pates alimentairea. lea biscuit&, la farine et le lait de soja, lea 
aliments pour hebe. (Cea aliments auppoaent en outre des -=>dificatiOIUI 
d'habitudes alimentaires). 

Il reasort de cette analyse que la fili,.re produita vivriera ne doit paa 
prendre en compte lea activitea relativer au sucre qui conatitue en fait une 
filiere totalement integrie. 

• 

/ 
• . 
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II.4_3 - Filiere produits frais et perissablea 

A - Presentation 

Cette filiere regroupe les secteurs fruits (agruaes. •angues. 
papayes.anarcades. avocats. bananes •. ). leguaes (tomate. gombo, piment. chou. 
poivron. radis. oignon. laitue. aubergine) et assi•iles (feuille de boabab. 
haricot. piment.karkade ••• ). 
Une des caracteristiques des produi ts de cette filiere est qu • ils sont 
difficiles a conserver et ont une grande richesse nutritive. 

B - Les ressources : 

Les donnees disponibles a ce sujet sont quasi-inexistantes. 
Dans 1 'ensemble le Tchad possede des conditions cli•atiques et pedologiques 
particulierement aptes aux productions de contre saison. Cette possibilite de 
production qui necessite des perimetres irrigues est rareaent exploitee. 
Le tour du lac est une zone a forte potentiabilite aais tres peu exploitee 
faute d'infrastructure. 

C - Production 

Cette filiere ne comporte aucune unite de production si ce n'est la 
'.litanufacture de Tabac du Tchad (MCT) qui traite la production en feuille 
provenant de 750 planteurs. 
Pour- le reste de nombreux projets pourraient etre des opportunites si les 
marches le permettent. 

D - Marchi! 

Pour !'ensemble de la filiere. les perspectives de croissance existent mais 
elles sont limitees aux besoins du milieu urbain et a la reprise du pouvoir 
d'achat. 
Actuellement l 'analyse des importations de legumes et fruits en boites ou 
congeles montre qu'il s'agit de volumes trop insignifiants pour justifier une 
production industrielle. 
Dans cette filiere le marche rural doit etre considere comme vivant en 
autarcie. L'approvisionnement des villes dont ur1e grande partie de 
Ndjamena. est assure par les maraichers ou paysans des proches banlieues. 
L' absence d' infrastructures (transport et telecouunications) interdi t la 
mise en place de marche a l'echelle du pays. 
En terme d' exportation on peut signaler des flux d' oignons, d' ail et de 
piment vers la R.C.A et le Congo. Ces exportations restent marginales. 

E - Conclusions et perspective• 

De cette filiere il convient de retenir le• idee• •uivante• : 

• la qualite nutritive de• aliment• e•t un element illportant de 
l'autosuffisance alimentaire 

\ 
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• les statiatiquea de production sont tree aa1. connuea. et lea 
potentiabilitea de culture sont aa1. exploiteea 

• les industries d~ transformation SODt inexistantes 
• un 11arche. pour des procluits elaborea. ne pourra ae developper 

qu"avec l"urbanisation et la bauaae du pouvoir d'achat. 
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11 convient de faire re11arquer que cette filie:-e "procluits trais et 
perissablea" ne doit pas prendre en cxmpte lea activitea relatives au tabac 
qui conatitue en fait une filiere totalement integree. 

11.4.4 - Filiere oleagineuse 

A - Presentation : 

Cette filiere. dans son etat actuel. est surtou~ dependante du coton. Pour 
memoire on citera le jujubier.les graines de courge du desert. l'arachide. le 
sesame et le karite. 

B - Ressources : 

Seules les ressources en graines de coton sont connues par l'intel"lll!diaire de 
la Coton Tchad. L'inte~t des graines de coton est augmente par la aise en 
point de varietes sans gossipal. 
La production d'arachide n'est pas connue mais on recense 100.000 Ha. Cette 
production est essentiellement autoconso..ee. 
Pour le karite on compte 60 millions de pieds producteurs. On note que son 
exploitation est industrielle depuis 1975. La production de beurre de karite 
n'est actuellement qu'artisanale. 
Environ 90 % de ces cultures sont en zone soudanienne. En zone sahelienne 
existent le jujubier et la graine de courge dont les huiles sont 
particulieres. Mais celles-ci ne presentent pour !'instant aucun potentiel de 
niveau industriel. 

C - L'outil industriel existant 

Le tissu industriel de cette filiere est integre et concentre sur les 
huileries-raffinerie-savonnerie de la Coton Tchad. 
On recense 12 centres d' egrenage et une station de decorticage i Koumera 
d'une capacite de 120 t/jour. 
L'huilerie-raffinerie de Moundou a une capacite de 180 t/jour. La production 
est vendue directement ou bien alimente la savonnerie. Cette unite dispose 
egalement d'un atelier de pelletisation des tourteaux. 
La savonnerie de Moundou a une capacite de 6000 t/an utilisee a 
65 %. 
L'huilerie d'Abeche d'une capacite de 10 000 t/an n'a jamais fonctionne de 
facon satisfaisante faute d'un approvisionnement suffisant en arachides. 

t 
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D - "arche : 

[n marche potentiel existe •ais celui-ci ne se developpe guere 
en raison de : 

• de l'importance du marche parallele favorise par des prix a la 
production trop eleves 

• de la grande autoconsoemation dans les cupagnes 
•de l'absence d'infrastructures de transport et de 

co11111ercialisation. 

E - Conclusion et perspec:tives : 

De cette f iliere H faut reteair 

• la demi.nation du coton 
• la concentration et l 'integratioa de l 'cutil de productioa a la 

Coton Tchad 
• l'etroitesse du aarche et l'importaace de l'autocoa._ation 
• !'existence d'autrea reaeoarcea COlmle le ae...e. l'arachide. le 

karite, le jujubier et la graine de coarge du desert, cellee-ci ne 
donnant pas lieu a des transformatiOll9 industriellee. 

11.4.5 - Filiere Boisaona 

A - Presentation 

27 

Cette filiere se caracterise par la necessite qu'elle a d'importer la plupart 
de ses matieres premieres. les substituts etant inexistants ou necessitant de 
gros investissements. 
La filiere est doainee par deux entreprises BDL pour la biere et BGT pour les 
boissons gazeuses. 

B - Ressources : 

Les matieres premieres sont le malt. le sucre, le houblon, les extraits 
aromatiques, les · concentres de fruits. la poudre de lai t. . • ainsi qu 'une 
partie des emballages. 
Pour le sucre, celui de la SONASUT n'est pas assez pur pour la fabrication 
des boissons gazeuses. 
Le malt pourrait ~tre remplace par le "gritz" de mars degerme. 

Mais les investissements necessaires rencontrent les reticences des 
brasseurs. 
Pour le lait, l' importance de l' autoconsommation actuelle interdit toute 
transformation industrielle de masse. 

Le mil et le sorgho sont utilises pour les bieres artisanales. 

C - L'outil industriel existant : 

Les principales societes de cette filiere sont la BCiT et la BDL. 
entreprises sont presentees dans l'enqu6te industrielle. 

Ces 

--
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Pour meaoire on citera la production de lait de la SONAPA et !"existence de 
la BGMC. 

o - ~arche 

Le duopole {BDL et BGT) decourage actuelleEnt tous les nouveaux acteurs 
potentiels. Le mauvais etat du reseau routier ~ la satisfaction d"une 
ceaande importante a l"interieur du pays pour des boissons rafraichissantes. 
Une diminution de3 couts de transport devrait ouvrir le aarche de l"interieur 
et augmenter le bien-~tre des residents. 
Les surcapacites existantes et la stagnaticn actuelle du aarche des boissons 
classiques constituent une liaite a ce secteur et ne favorisf.! pas le 
developpement de crenaux cmme les boissons sucrees. le jus de fruit. la 
bi.ere de aalt de Sorgho (Bilbil) et lait de soja. Ces creneaux conviendraient 
bien a des PMI. 

E - Concluei.ona et perspectiYH 

De cette filiere il coavient de retellir lea idee• auivantea 

• la plupart des intranta 80Dt importe• 
• la production eat dominee par deux eocietea BGT et BDL 
• la surcapacite dee unite1 et la atagnatiOD du~ actuel 

empechent l'inatallatiOD de nouveaux acteura et le developp! !nt de 
nouveaux produita 

• la croiaaaace du aecteur eat directellellt liee au poavoir d'achat 
• l'inauffiaance dee infraatructuree roatierea ter11e lea marcbee de 

l'interieur du pays. 

II.4.6 - Filiere produita ligneox 

A - Presentation : 

Les ressources de cette filiere sont le bois d"oeuvre et la goauae arabique. 
Dans le domaine de la transformation on ne recense que des unites 
artisanales. 
Par bien des aspects cette filiere pourrait ~tre integree en aaont de la 
filiere BTP-materiaux de construction. 

B - Ressources : 

La foret naturelle recensee recouvre 16 millions d'ha mais il est difficile 
d' apprecier le potentiel que cela represente. Celui de la zone sahelo­
soudanienne est fortement reduit du fait de la secheresse. L' autre facteur 
important est le prelevement opere par la population pour le bois de feu. 
C'est la frange aoudano-guineenne qui possede le meilleur potentiel. 
L' autre ressource ligneuse du Tchad est la gomme arabique dans les grandes 
regions suivantes : le Biltine, le Ouaddal, le Batha et la Kanem. 

C - Outil de transformation existant : 

--.- -
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Auc:.me unite de transforaation industrielle n'existe.•ais seulement quelques 
unites artisanales. Ce secteur est assez actif pour le bois de charpente. La 
menuiserie de bAtiments existe et elle est souvent integree aux ateliers de 
menuiserie meta.llique. La menuiserie d' aeublement connait un regain 
d'acti-..·ite dans la region de Ndjaaena. du fait de la presence de noabreux 
expatries. 
On peut signale~ enfin que la ,roduction du Charbon de bois est egaleaent le 
monopole du secteur t~aditionnel. 

D - Le •arche : 

Le marche du bcis d' abord celui de l' energie. En effet. en 1978. une etude 
CILSS evaluait a 89 % la part du bois dans l'approvisionnement en euergie du 
pays. 
Sur N'dj&11ena ~e estimation des besoins en bois d'oeuvre est de l'ordre de 
300 000 poteaux et chevrons. 
Pour la gomae arabique. deux societes (SONACOT et AGRICOLA) deterainent ce 
commerce. 

E - Conclusion et perspectives 

De cette filiere il faut retenir 

• la faiblesae de• reaaoarcea 
• la limitation de l'outil de productima a l'artiaant et a l'infon.el 
• la meconnaissance et la faiblesae du urche. 

11.4.7 - Filiere Coton 

A - Presentation 

Sn 1986 le coton represente 75 % des recettes d'exportation de marchandises. 
La filiere coton fait egalement vivre 650 000 agriculteurs. 
Cette filiere est concentree essentiellement sur le secteur priaa:ire. Seule 
1 'activite textile qui peut ~tre assimilee i la filiere coton releve du 
secteur industriel. 
La totalite de l'activite coton est contrOlee par la Coton Tchad. 
Le secteur textile est domine par la srr ; i noter dans le domaine de la 
confecti~n !'existence d'une petite societe i N'djamena. 

B - Ressout'ces : 

La cultut'e du coton est limitee par la production de coton graine. L'objectif 
actuellement t'etenu est de ne pas dep5.sser 
100 COO tonnes de coton graine. Etant fortement subventionne le coton etait 
une culture tres attractive pour les paysans. Le retour i plus de rigueur sur 
le prix des intrants et sur le prix d'achat du coton conduit les paysans A 
s'interesser i d'autt'es cultures. 
Le coton tchadien est de bonne qualite (fibre longue) et en quantite 
suffisante pour alimenter la S~. Mais les besoins en qualite de la STI' sont 
souvent inferieurs a ce que peut pt'oduire Coton Tchad qui, du reste. prefere 
exporter sa production. srr est done parfois smen~ A importer du Coton fibre. 

\ 
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C - L·outil de production existent : 

Dans 1 • outil de production existant il convient de prendre en c011pte les 
usines d'egrenage de la Coton Tchad et l'unite de la SIT. 
Les unites d•egrenage de Coton Tchad sont reparties sur les sites de SNir. 
Kouaa. ~oundou II. Gaza. Kelo. Pola. 
La prociuction de coton graine est comprise entre 80 et 
90 000 tonnes/an et les unites regroupent environ 1 000 personnes. 
La STI est presentee dans le C011pce-rendu de l'enquete industrielle. 

D - Le marche 

Pour le coton le marche est celui de l'exportation. 
La situation du Tchad ?&r rapport i la concurrence internationale depend du 
prix du coton. lui-~ lie a sa qualite. Ce prix depend essentiellement : 

•de l'organisation et de la gescion du secteur 
produccif 

• du cout des intrants et des exonerations qui y sont 
liees 

• du cout de l·evacuation du coton vers les ports de la 
ra~ade maritime. 

Le marche mondial du coton est caracterise. ces dernieres mmees. par 
d' importants surplus qui provoquent des chutes de cours dont le Tchad. en 
raison de la preponderance de cette activite est la premiere victiae. 
Touterois. gr4ce i sa bonne qualite. le coton tchadien atteint souvent un 
cours legerement superieur au cours 110ndial pour une longueur de fibre 
donnee. En outre. la societe a adopte une strategie de coaaunication 
efricace, dynamique et sou~le et elle jouit d'une bonne reputation, sur le 
marche international . 

Pour le textile le •arche est essentielleaent local. La SIT detier.t le 
monopole mais des importations frauduleuses lui ront environ perdre 
20 % du marche. La ST1' n'a ur. courant d'exportation que sur les pays 
voisins (Congo, Gabon, Cueroun et R.C.A.). 
Les perspectives visent a recuperer les parts du march/! actuellement 
"occupees" par la fraude. 

E - Conclusion• et penpective• : 

De la filiere coton il convient de retenir : 

• la filiere coton H concentre •ur l'exploitation et la 
caimercialieation de la fibre coton plua que •ur •a valori•atiou 

• le coton e•t coneideri ~ une eource de deviH• 
• le coton graine e•t con•ideri C0111me un eou•-produit 
• la dynamique de la filiere coton eat dependante : 

- d'un facteur interne : la qualit6 de la ge•tion et de 
l'organi•ation de la production 

- d'un facteur externe : le coure mondial du prix de coton 
- d'un facteur •tructurel : le coilt d6 • l'enclavement du Tchad 

• la qualite du coton tchadien eat reconnue eur le urch6 
in te rna tional 

• la tilature et le tiHage 80nt de• activith tourn6ee vere le aarch6 

\ 
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interieur et leur equilibre e•t actuelleeesat inatable en raison 
notamment de la faible•ee du pouvoir d"achat et dee fraude• qui en 
decoulent. 

II.4.8 - Les Filieres DOil agro-indastrielle• 
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En dehors des entreprises agro-industrielles qui repondent bien a la logique 
(ressources - transformation - marche) de filiere. on peut classer les autres 
entreprises non comaerciales en deux categories : 

• les entreprises liees A la filiere BTP - aateriaux de 
construction 

• les entreprises qui se trouvent sur des creneaux particuliers 
en vue de repondre aux besoins de !'agriculture. des entreprises. 
ou de la demande finale. Nous regrouperons ces entreprises sous 
le terme de secteur non agro-industriel. 

A - Filiere BTP - Materiaux de construction : 

Cette filiere n'est actuelleaent que peu structuree. 
Dans le secteur BTP ce sont essentielle11ent les entreprises etr~res qui 
beneficient des marches de travaux. Important la presque totalite de~ 

intrants. ces entreprises ne sont que peu integrees dans l'economie 
tchadienne. Les principales entreprises du BTP presentes au Tchad sont par 
ordre d' importance decroissante : SATOM. COLAS-GI'E. SAC. SEC. GER. EGB et 
EGTB qui est une entreprise tchadienne. A cote de ces entreprises 
structurees. on trouve une •ultitude de petites entreprises tchadiennes . 
Dans le secteur du bAtiaent les entreprises structurees sont peu 
nombreuses. On trouve quelques societes coeme 'IlJBEI'RA qui assurent a la fois 
la fabrication des elements de construction et la maitrise d'oeavre. ainsi 
que quelques charpentiers (bois et/ou metallique} et entrepreneurs du 
batiment de taille modeste. 

Debut 1990 on peut estimer que le •arche du BTP se repartit coame suit 

• Route 
• BAtiment 
• Assainissement 

18 A 20 milliards de F.CFA 
10 A 12 milliards de F.CFA 
5 A 6 milliards de F.CFA. 

Les seuls intrants fabriques au Tchad sont les charpentes metalliques et bois 
et la peinture (Tchadipeint). Compte tenu de l'etroitesse actuelle du marche 
il est difficile d'envisager la fabrication d'autres produits de 
substitution. (Cette remarque vaut surtout pour la cimenterie. d'autant plus 
que le Tchad a des participations dans la cimenterie du Nord Cameroun). 
Cependant pour me~oire on citera le projet de la briquetterie mecanique qui 
pourrait redemarrer dans l 'hypothese du developpement du secteur ~t1·olier. 

De cette filiere il faut retenir : 

• la pauvrete du Tchad en aateriaux de construction 
• un important effort de recon.truction l fournir (route et 

bitiment} 

\ 
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• une forte presence dee entreprieee etrangeree dane le dollaine 
des travaWt publics 

• les forts risques de derapage (6 moia i 2 ans) qui exiatent 
sur les marches a finance11e11ts locaux. 

B - Secteur d'appui : 

Dans ce secteur nous regroupons les entreprises suivantes 

SI~T 

STEE 

Cyclo Tchad 
Pharmat 
IDT 

Fabrications et ventes de aateriels 
agricoles, 
Production. transport et distribution d'eau 
et d'electricite 
fabrication de cycles et .otocycles 
Pharmacie (secteur tertiaire) 
Imprimerie. 

-1 
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Inter.-venant davantage coaae soutien aux autres activites. ces entreprises ne 
peuvent a elles seules constituer une filiere. 

SI!'itAT dont la presentation est faite dans l'enqu!te industrielle est 
consideree avant tout comae secteur d'appui A !'agriculture. 

STEE qui figure dans l'enqu!te industrielle joue A la fois un rOle de secteur 
d' appui aJJpres des entreprises et assure la satisfaction de la population 
urbaine en eau et electricite. 

Cyclo Tchad est une entreprise de fabrication de cycles et motocycles. Le 
marche de cette entreprise fait partie de la de11ande finale. Son activite a 
subi une forte regression ces dernieres annees. 

Pharmat presentee egalement dans l' enqu!te industrielle assure un rOle de 
satisfaction de la demande finale. 

L'imprimerie IDT. enfin, satisfait A la fois les besoins des entreprises et 
ceux de la demande finale. 

A ces entreprises structurees. il serait possible d'ajouter un grand nombre 
de petites societes A la limi te de 1' informel. De plus ces societes ont 
souvent une activite qui tient lieu autant du commerce que de la production 
de biens manufactures. 

Dans l 'etat actuel du developpement du Tch&d et de la taille reduite des 
marches. le developpement de ces societes repond plus A une logique de 
creneaux qu'A une logique de filiere. Ceci revient A dire que la creation de 
ces entreprises est dependante du developpement general du pays. Mais en 
aucun cas elles ne sauront !tre des elements moteurs du developpeaent comme 
pourront l'!tre les filieres a~ro-industrielles ou la filiere BTP. 

En revanche si le secteur petrolier etait amene A se developper (suite a 
l'exploitation des gisement~ tchadiens) celui-ci aurait certainement un fort 
effet d'entrainement sur le niveau de developpement du pays. 

'\ 

j 
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rr.s - ELABORATION DU TES TCJL\..DIEN EN 1989 

11.5.l - Presentation de l'enguete 

21 entreprises ont ete visitees. Les questionnaires de 12 d • entre elles 
sont expoitables. Les donnees relatives i la production et aux 
consomaations des branches "coton .. et "cigarettes" ont ete trouvees par 
ailieurs. 

Les branches retenues sont les suivantes : 

1 Agriculture, sylviculture. elevage. peche 

2 Industrie du coton fibre 

3 Huilerie 

4 Sucre 

5 Cigarettes 

6 Biere. boissons 

-I Boulangerie 

8 Imprimerie, Emballage 

9 Energie 

10 Industrie pharmaceutique 

11 Industrie manufacturiere 

12 BTP 

13 Services. 

Les biens importes ont ete agreges. Les enqu~tes effectuees sur le terrain 
ont fourni les coefficients technqiues. 

11.5.2 - Con•titution du TES 

Le TES est presente page suivante. 

La FBCF est agregee a la consommation finale. La production des branches 
s'entend marges, droits et TVA compris. 

Presentons l 'equilibre emplois-ressources aux prix courants resultant du 
TES construit ici avec celui fourni par les comptes economiques. 

33 
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equilibre emploi-ressource 
resultant du TES 

equilibre emploi-ressource 
des comptes economiques 

en prix courant 1989 
(millions F.CFA) 

327 925 P I B 345 579 

170 388 Importations 145 436 

498 313 Total 491 015 

431 813 Consommations finales 
FBCF Ajustements et stocks 424 576 

66 500 Exportations 66 439 

-- ---- ~ -- ------
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I T.E.S. t989 EN PRIX COURANTS (M11r.ons oe FCFAl 

I BRANCHES 1: 2' Ji 41 s. 6 7 8 9 

PRODUITS 

I 
1 AQne:Uture. ayMCuttise. elf/Wage. p6cne 126.121 i 6.9591 1.7781 o: 661 o: O· o: a 

I 
01 01 01 01 01 2 lndU$lnl a.i COD'\ titre I o. a: Oi 0 

I 
3 t\lllene I OI oi 01 o: 01 o. a: 01 Q, I 

I 
ol I I 

' 
•Suer• 01 01 O! 01 811? Qi o: a 
s Ogan•ne ol oj oi 01 01 o· o; 01 Q, 

I 

01 

I 

' 6 BllJre. DOiUOnl I ol 01 0 01 01 Qi 01 Oi 
i I 

I I 1 BoJlanOen• I Cl 01 01 0 ol 01 01 01 a: 
i ' 

2! 8 mp,mene. emlJBllage OI al 3691 30 641 o: 601 Q! 
~ I I 

151 
' 

I 9~• 15.1191 81 I 1871 1 ! 691 1551 1181 a: 
I oj o! ol i 10 lndUIUle ~ue 0 01 01 01 ol o: I I I 

11 hOuattl• ~-· j 52.915 3991 ~I 0 oj 71: 1 : 01 01 
' I 

ol : 12 lUP. 0 3991 30 2! Oi 21 0 
' I oi ~ 13 5eMces 9.74'8 1.1961 1481 

39~1 01 oi 1.421 I Oj 
4.2221 

I 

6.4001 · MPORTATIONS 10.7321 4.8641 2.3331 J.045! 3.0081 21 .154t J 

I TOTAL I 214.6331 13.8971 46671 4.4441 4711 408)1 3.1671 80001 21.154i i 

I Co11eomm111cna ntenntchlrea toalll• 3>3.9021 9.0331 2.3331 .:1 9JI 1.0151 1581 1.600f a: 
h ConeomtTBDO'la ~tenntchlres mponees 10.7321 4.864 2.3331 391 I 3.0451 J.0081 6.4001 21.1541 ~ . I 6.7281 2.0001 

' 
Vll8"~1te 133.458 6.6661 1.1001 3.3221 1.00JI 2.0001 J.733' 

~ 

"' 
Prockaon I 348.()911 20.6251 66671 11.1101 '571 I 7.3821 4 1671 10.0001 24 887 1 

, 

"' I P .1. B.1U1 c:oUts oea fact airs I 327.9251 

. 
EOU EMPLO~ESSOURC6'UX PRIXCOURANTS 

(ITWllOna oe FCfA) I 

. 
P.1.8. 327.925 

MPORTATIONS 170.388 

RESSOURCES. EMPLOIS 498.313 

~NSO FBCF AJUSTEMENTS ff STOCKS '31.813 

EXPORTATIONS 68.500 
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·~ :::~ FCFAI EMPLOISFlNALS 

-----
") i e 9 ·o· .. ·2· 13TOTAL oonso n ;exixn TOTAL . ' 

I 
. -
"' 0 : c 0 Q: 2..3041 Oi 1372281 166.8631 4'.0X: 348.091 - I 
~ 0 ,. 

J Q! 0 O! o: 01 19.1251 1.SCC 20..625 ..J ..; 

oi 
I 

~ 0. c 0. 01 O! Oi o: 6.6671 6.667 v 

s11 l I 
c ~ , Q, ~ " 01 o: 01 01 102991 11.110 " " I 1.571, :J o. 0 0 Qi Oi 01 01 0 1.571 

I 

0 Oi Q; Q; QI O! o: OI 0 7..382 7.382 
' 

0 Oi O! Q: 01 01 01 oi 0 4.167 4.167 

641 O! 001 o· 7'921 7012! 2881 oj 8..618 1.382 10.000 
I 

691 1551 '18 i o: 01 O! 2.5921 5.1~1 23.~, 1.403 24.887 

c Ol Q. o· o; 01 OI ol 8.4001 8.<Q> 
I ol I 

71 . , ~ Qi O! 01 01 01 53.3861 64D54! 117.450 
I 

$~! c 2! QI o. 991 ~ 451 I 01 1.9821 16.640 18.821 

Oi O! ~ •21 I Oi 501 12.0901 2.5921 S3.859 123.848 21..CDJ 228.707 
:)451 30081 6 400 I 21 154' 5.7791 61 .6611 5.631 I 41.1671 170.388 170.388 

: 06)' 3.1671 aOOJ; 2·.1~; 6.7201 822~5i 13.4071 102.9181 479.7541 431.8131 66.5XJ 978.067 

M OJnaanmalOn 1..-. ~de stoc;llt. F.B.~.f. 

. 015! 158! ~ 6001 0: 
9411 205541 7.7761 61.751 l'.>9..366 

30451 3.ooei 6.4001 21.1541 5.779, 61 .661 I 5.6311 41.167 170..388 

.iJ22'. , 0001 2.00JI 3.733' 1.6~1 35235! 5214 125.7891 327.125 

228.7071 • 382 1 4 1671 '00001 24 887: 84001 117 4501 18.6211 -
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II.6 - METHODE DES EFFETS 

11.6.1 - Presentation de la methode 

Considerons un bien i, et en distinguant selon l 'origine nationale ou 
exterieure des produits ecrivons l 'equilibre entre emplois et ressources 
pour ce bien i, x. est la production en valeur de bien i, m. !'importation 
en valeur de ce 

1

meme bien. a_jN et a_jE les coefficients' techniques de 
production locale ou importee, ' ei les 'exportations de bien i et d. N les 

l 

demandes finales selon l'origine nationale ou exterieure des produits. 
L'equilibre emploi-resosurce s'ecrit 

X. + m. = L 
l l 

j 

N 
a .. 

lJ 
X. + I: a .. 

J lJ 
j 

soit en agregeant X7m = As X 

E 
X. + d. 

J l 

As et AE representent des matrices de Leontieff. 

N 
+ d. 

l 

E 
+ e. 

l 

En distinguant selon l' origine nationale ou exterieure cet equilibre se 
scinde en deux : 

m = AE X + dE (2) (on a suppose qu'on n'importait pas pour 
reexporter). 

Les biens importes ayant ete agreges A un seul, la derniere equation est en 
fait : 

m = 
( 1.1) 

AE x + dE 
(l,13)(13,1) (1,1). 

L'equilibre emploi-ressource produit par produit se verifie sur le TES, la 
somme (en ligne) des consommations intermediaires et des emplois finals du 
bien i egale la production (en colonne) de ce meme bien i. 

Presentons la methode des effets 

L'equation (1) donne X = (1 - As)- 1 (dN + e), ainsi en differenciant cette 
egalite on obtient : 

(ds + e), 

done une augmentation exogene ( fixee A 100) des emplois 
(consommation, FBEF, exportations) entraine une augmentation 
production. 

finals 
X de la 

La demande en bien exporte etant fixee, les importations necessitces pa~ 
!'augmentation de la demande en produits d'origine nationale sont obtenues 
en differenciant !'equation (2) 

36 
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Enfin, branches par branches sent connus les taux de valeur ajoutee et 
d' exportation. Cette methode suppose implicitement la constance de ces 
coefficients techniques et des rendements constants dans le processus de 
production. Ainsi il est possible de voir l 'effet sur la production, les 
importations, les exportations et la valeur ajoutee d' une augmentation 
exogene de la demande finale en produits d'origine nationale. Presentons 
les resultats agreges par une augmentation de 100 unites monetaires dans le 
secteur entrainant les resultats par branches sent donnes en annexe. 

II.6.2 - Les resultats sont presentes dana lea tableaux et graphiques 
suivants 

Les donnees des graphes ant ete centrees, 0 representant la moyenne. 
L' independance vis-A-vis des importations etant un objectif, le critere A 
maximiser vis-A-vis des importations choisi a done ete l'oppose des 
importations induites. 

37 
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Le choix des filieres industrielles prioritaires doit reposer non seuleaent 
sur 1 'etude de leurs performances relatives et de leur contribution aux 
objectifs. mais aussi sur 1' analyse de leur role respectif dans l' ensemble 
de l'economie nationale. Ce cadrage macro-economique s'avere d'autant plus 
important que le poids de l'industrie est marginal et, qu'en raison de la 
faiblesse des relati "lns input/output l 'essentiel des facteurs dynamiques 
des filieres industri ·lles est a rechercher dans les autres secteurs. 

Ces facteurs peuvent . •re mis en evidence a partir d' une typologie des 
filieres basees sur plusieurs facteurs discriainants. Cette typologie ne 
remet pas en cause la definition et le contenu des filieres proposees 
precedemment. Elle permet sim;~eaent de les restituer les unes par rapport 
aux autres et d' integrer da.,s le choix des filieres prioritaires des 
contraintes d'ordre macro-economique. 

Un des criteres de classification possible repose sur la noaenclature des 
emplois. Il permet de scinder les filieres suivant les detel"llinants majeurs 
de leur output. On pe1t distinguer ainsi : 

- Les filieres dont le niveau de l 'output est fonction de la demande et 
done des revenus distribues principaleaent dans le secteur primaire et 
les services. On pourra ttualifier ces filieres de filieres de demande 
finale.L'exemple-type est represent£ par les filieres agro-industrielles. 

- Les filieres de demande intermediaire dans lesquelles le nivea~ de 
1 ·output depend principalement du niveau d' activi te des autres filieres 
au des autres secteurs de l 'economie. Ce type de filiere est absent au 
Tchad. Seul quelques unites isolees ont ete repertoriees. Cette filiere 
pourrait se developper avec la mise en exploitation des gisements de 
petrole. 

Les filieres d'exportation dont le niveau de l'output depend de la 
demande mondiale. L'exemple type au Tchad est donne par la filiere coton. 

- Les filieres d'offre. c'est a dire les filieres dont !'output determine 
directement ou indirectement le niveau des capacites d'offre nntionale. 
Parmi celles-ci, citons notamment la filiere BTP-Materiaux de 
construction. 

Le niveau de production de chacune des filieres depend simultanement du 
niveau de l'offre en amont et de !'absorption en aval. Ces pOles 
(offre/demande) sont specifiques a chaque filiere : 

- La production des filieres d'exportation (valorisant essentiellement des 
produits agricoles) depend du niveau de la demande mondiale adressee au 
Tchad ainsi que des capacites d'offre de secteur primaire et des 
possibilites d'ecoulement des productions (reseau de commercialisation et 
infrastructures de transport). 

41 

- La production des filieres en unites de demande intermediaire depend de 
la demande des autres filieres. 

- La production des filieres de demande finale depend des capacites d'offre 
( notammen t de 1 'agriculture) , du ni veau des revenus interieurs et du 
degre de competitivite face A la concurrence internationale. 
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- En fin. la production des filieres d' off re depend des revenus ( epargne 
interieure) et de la capacite du Tchad a mobiliser l'epargne exterieur. 

On peut representer le reseau d" interrelations entre 
indutrielles et les reste de l'econoaie dans le schema. 
sia:plifie. suivant : 

-------------------------------

les filieres 
volontairement 

--------::::::.--- Secteur Prim aire ''----------. 

R9 

Revenus 
R7 

RJ 

Services 

M arctlands 

Filitres lndustrielles 

de demande finale 

Filitres industrielles 

de demand• 
intermediaire 

Filieres industrielles 

d'offre 

Rll R8 

On suppose dans ce schema que le secteur primaire (agriculture et extraction) 
constitue le pOle de la creation des revenus (relation Rl). Une partie des 
revenus ainsi creff se transforme en deaande finale adressff aux services 
marchands (R2) qui, A leur tour, distribuent une fraction de leur valeur 
ajoutee sous forme de revenu (R3). 

• 
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Les filieres de demande finale. nota.aent agro-industrielles sont 
directement impulsees par le niveau des revenus (R4). A leur tour. ces 
filieres exercent une demande (de consomaation productive} aupres des 
filieres industrielles de demande intel"llediaire (R5). Les filieres de 
demande finale sont liaitees dans leur niveau d'output par les capacites 
d'offre du secteur primaire (R6) : approvisionneaent en fruit. en legume, 
en lait. en sucre ... jour les industries agro-alimentaires. 

Les filieres d'offre l -~~riaux de construction, biens d'equipeaent ... ) ont 
un statut tout a fait ~r~iculier dans ce schema d'enseable. Leur activite 
depend de la demande finale (et nota1111ent de l'investissement) et done du 
ni ... ·eau des revenus distribue~ (actuels mais aussi anticipes} ainsi que des 
capacites de production deja installees dans les differP.ntes filieres ou 
secteurs de l 'economie Tchtldienne. En retour. ces filieres creent. 
notam.ment la filiere BTP, des externalites positives profitables A 
l'ensemble de l'economie. Ainsi. le developpement de la filiere BTP 
favorise : 

- Le desenclavement ies espaces productifs Tchadien ce qui constitue une 
condition favorable au developpement des activites primaires; 

Le rapprochement des marches segmentes, ce qui est favorable au 
developpement des filieres (RlO) ou des filieres de demande intermediaire 
(Rll). 

Ce schema. tres simplifie, des interrelations entre les filieres 
industrielles peut etre utilise par ailleurs pour ordonner les classements 
A operer sur les ordres de priorice : 

Un scenario de croissance suppose. un developpement industriel dans Wle 
perspective de croissance des revenus. Dans le contexte actuel de crise. 
cette croissance des revenus ne pourrait ~tre provoquee que de maniere 
exogene soit par un relevement substanciel des cours des produits primaires 
exportes (Rl) soit en suscitant un effet multiplicateur par le canal de 
l'investissement (finance compte tenu des contraintes d'ajustement sur des 
ressources exterieures}. 

Dans ces conditions. du rOle des filieres industrielles d'offre et 
notamment BTP apparait comae strategique en exxercant des effets 
d' entrainement inteme importants ( les BTP appartiennent a la categorie 
des "non tradable goods"} • tant directs qu' indirects auxquels s' associent 
des effets revenu non negligeables lies au caractere tres "labor intensive" 
de la filiere, les BTP generent des extemalites positives profitables aux 
autres secteurs. et notamment au secteur primaire (relation R9 dans le 
schema precedent). 

La combinaison des deux hypotheses precedentes ainsi que la typologie 
permettent de guider l' ordormancement des filieres prioritaires et des 
programmes de developpement industriels. 

La priorite doit ~tre accordee aux filieres permettant de restaurer a court 
terme les capaci tes d' off re nat!onale et d' engendrer, a leur ni veau, un 
maximum d'effet d'entrainement. Les programmes prioritaires, coamae la 
remise en etat du reseau de communication doivent s' accompagner d 'actions 
visant a favoriser les substitutions au niveau des filieres de demande 
finale. Si ces substitutions s'averent competitives (ce qui suppose 
eventuellement des actions 8 111ener au niveau du secteur primaire afin 
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d' ameliorer la productivite des facteurs). les filieres de deaande finale 
profiteraient de la croissance des revenus induite par le developpeaent du 
secteur primaire et des services. ce dernier etant lie lui-•be aux 
externalites positives engendrees par les filieres d'offre. 
En d'autres ten:aes. la sequence des priorites passerait par les relations 
decrites ci-dessous : 

Filieres d'offre 

R9 

I 
Rl 

I I Secteur primairel..., ----A
6 

Revenus .,...__ ___ R4 Filiere de 
demande finale 

I 
R5 
I 

Filiere de 
demande intermediaire 

A 
c 
t 
i 
0 

n 
s 

d 

a 
c 
c 
0 

m 
p 
a 
g 
n 
e 
m 
e 
n 
t 
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III.2.1 - La notion de filiere 

- Methode d'approche 

Six variables ont ete ·tenues pour classer les sept filieres et en deduire 
celles qui seront prc•10::.ees comae prioritaires. Nous avons donne une 
signification aux notes (de 0 A 4. 0 signifiant que la filiere n'est pas 
performante quant au critere note. 4 signifiant par contre qu'elle l'est). 
Cependant, le plus important st de classer les filieres pour chacun des 
criteres; ainsi dans ce qui suit nous nous attacherons A justifier. critere 
par critere, le classement des filieres. Ensuite le graphique (Analyse en 
Composantes Principales sur les deux premiers axes principaux~ nous 
permettra d'avoir une vision globale des filieres quant aux criteres 
retenus. Ces criteres sont ceux susceptibles de mesurer la capacite d'une 
filiere 8 satisfaire les objectifs fixes par l'Etat Tchadien. 

Les filieres ont ete notees selon les criteres suivants 

A Aptitude 8 exploiter les ressources locales 
B Perspectives de croissances 
C possibilite de developpement de PM! 
D Profitabilite. rentabilite 
E Contribution A l'activite economique nationale 
F Force A !'exploitation 

Les notes sont les suivantes 

0 tres mauvais 
1 mauvais 
2 moyen 
3 bon 
4 tres bon 

Ces notes s'appuient sur l'etude precedente et le depouillement de 
l'enquete industrielle effectuee sur place. 

Evaluation des performances 

Critere A : La filiere elevage s'appuie sur le cheptel local mais ne 
l' exploi te pas suffisamment par manque d' infrastructures 
(abattoirs frigorifiques. transports frigorifiques, ... ) d' ou 
seulement la note 3 pour cette filiere. 

En dehors du sucre. le Tchad possede un important potentiel en 
vivriers (cereales, tubercules, ••. ) qui n'est pas encore 
exploi te pour des raisons d' insuf fisance de debouches (note : 
2). 
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Une grande autoconsommation dans les campagnes. 1' absence 
d'infrastructure de transport et de commemrcialisation fait que 
la filier~ oleagineux ne se developpe pas suffis81111Rent. not8Dllllent 
en s' app1 ·'lilt sur d' autres oleagineux que le coton : jujubier. 
graines a£ -.,urge. arachide. ses811le. kari te ; la presence de 
Coton Tchal d&~s le secteur permet neanmoins d'attribuer la note 
3. 

L'inGustrie des bc.issons qui importe pratiquement tous ses inputs 
n'est pas apte a valoriser les ressources locales {note: 0). 

Les filieres produi ts frais et ligneux ne pourraient exploi -:er 
correctement les ressources locales qu'apres avoir cree une 
industrie de transformation et developpe un marche {note : 2). 

Enfir. la filiere coton utilise en premier lieu la principale 
ressource locale qu'est le coton. la presence de Coton Tchad dens 
le secteur perme~ d'affecter la note 4. 

Les perspectives de croissances des diverses filieres ont ete 
mesurees d 'une part par les resul tats de l 'enqu~te industrielle 
(perspectives d'evolution de la production dans 5 ans). d'autre 
part grace a•JX etudes de filieres effectuees par les experts. 

La filiere elevage. apres les secheresses de 1972/73 et 1983/85 
semble reconstituer son cheptel, on peut done esperer une 
croissance moyenne, ce que confirment les dirigeants des 
abattoirs de Farcha en estimant leurs perspectives de croissance 
de production pour 5 ans a 40 % d'ou la note 3. 

L'evolution de la filiere produits vivriers ne se fera que s'il 
apparait une demande locale, les seules unites industrielles 
etaient pour !'instant la SONASUT et les Grands Moulins du Tchad 
{non en service actuellement) ceci nous conduit a affecter la 
note 1. 

De nombreux oleagineux (sesame, arachide, karite, jujubier, 
graine de courge du desert) ne donnent pas lieu a des 
transformations industrielles ; demeure l'huile de coton et ace 
titre Coton Tchad prevoit une faible croissance (5 % sur 5 ans) 
d'ou la note 2. 

La BOT et la BDL envisagent des evolutions de 30 % et 25 % sur 5 
ans d'ou la note 2 pour la filiere boissons. 

Les perspectives d'evolution des filieres produits frais et 
ligneu.x sont moyennes tent a cause du faible pouvoir d' achat 
qu'en raison de la mediocre urbanisation du Tchad. 

Enfin le co~rs mondial du prix du coton et l'enclavement du Tchad 
font que les perspectives d'evolution en la matiere sont faibles 
(note : 1). 
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La filiere elevage pourra permettre un developpement des PM! 
(installation de froid industriel. mi5"e en place de transport 
frigorifie) d'ou la note 3. 

Dans le t\omaine des pr:lduits vivriers le Tchad ne possede pas 
d'unites \ndus::rielles en cours de production, tout restant a 
creer. A - •dition que le pouvoir d'achat des tchadiens augmente, 
le marche -1~ ~ette filiere pourra s 'accroitre et entrainer un 
developpement des PMI devenu des lors necessaire (note: 4). 

La meme remarque c nvient pour la filiere produits ligneux. 

Les deux filieres oleagineux et boissons ne semble pas offrir de 
perspectives de developpement de PMI (note : O et 0). Pour la 
premiere la cause reside dans la concentration et 1' integraticn 
de l'outil de production a la Coton Tchad, l'etroitesse du marche 
et l'imp~rtance de l'autoconsommation. Pour la seconde, le 
monopole 3GT-BDL decourage tous les entrants. 

Pour les memes raisons (monopole de Coton Tchad) la filiere Coton 
ne semble pas pe_111ettre la creation de PM! (note: 1). 

Enfin la filiere "produits frais" pourrait donner lieu A de 
nombreux projets si les marches le permettaient, c'est-A-dire 
avec une hausse de !'urbanisation et du pouvoir d'achat (note:2). 

Critere D La rentabilite et la profitabiiite sont mesurees par les ratios 
d' analyse financiere calcules pour toutes les entreprises ayant 
communique leur comptabilite. Les filieres "elevage" et 
"boissons" representee:s par les Laboratoires de Farcha, les 
abattoirs 1e Fart · 1 d'une part, la BDL et la BG! d'autre part se 
distinguent des autres (note 3) quant A leurs ratios 
financiers. Les autres filieres obtiennent la note 2, souvent 
donne par defaut, la filiere n'etant pas encore dote de PMI. 

Critere E La contribution A l'activite economique nationale est mesuree p8r 
le niveau de participat.ion du PIB. 

Ainsi la filiere "Produits vivriers" occupe une place 
preponderante dans le monde rural qui representait en 1985 47 % 
du PIB et obtient la note 4. 

La meme note est attribuee A la filiere coton qui est la 
principa:!.e source de devises du Tchad. Suivent les filieres 
elevage et produits frais (note : 3). La premiere fait vivre 40% 
de la population et contribue pour 12 % au PIB (en 1986). 

Restent enfin les boissons et oleagineux qui contrairement aux 
produits frais n'ont pas une qualite nutritive exceptionnelle et 
ne sont done pas un moteur de l'autosuffisance alimentaire 
(note : 2). 
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Filiere F La filiere coton est la seule qui soit tournee vers 1 'expor­
tation. d'ou sa place en t~te de cette rubrique (note : 4). 

n" 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

Le secteur de l'elevage pourrait se renforcer dens sa partie ex­
portation (Congo. Gabon, Ni~ria. Egypte. Irak). le non respect 
des regles sanitaires dans les laboratoires. l'absence 
d · equiper en ts frigorifiques et l 'enclavement du Tchad sont les 
obstacle! ~ surmonter. 

Les autres iiiieres ne sont pas aptes a l 'exportation. mise 8 
part la filiere des vivriers 8 la condition d'une industrie agro­
alimentaire se dt"•veloppe (pltes alimentaires. biscuits. farine. 
lait de soja) ce developpement ne se fera qu'avec une 
modification des nabitudes alimentaires et un desenclavement du 
pays. 

A B c D E F moyenne 

elev age 4 2 2 3 3 3 2.8 

prod.vivriers 4 1 4 2 4 2 2.8 

oleagineux 4 2 0 2 2 0 1.4 

boissons 0 2 0 3 2 0 1.0 

prod. frais 4 3 1 2 2 0 1.7 

prod.ligneux 4 2 4 2 2 0 2,0 

co ton 4 1 1 2 3 4 2.1 
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Pour avoir une vision globale de l'ensemble des filieres selon les 6 criteres 
I"etenus. il a ete effecti.;e une analyse fonctionnelle dont les resultats 
aideront A definir les filieres prioritaires. 
Les deux premiers ax~s factoriels expliquent 66 % de !'information apportee 
par les 6 notes. Ain~ · on resumera bien l'information sur un seul plan. 

Suagc des Fili~rcs 
Rcntabilitt 

Pro6tablilitt 
2, 

I 

1.5~ 
I 
I 

H 
I 

D 

Boiuo•• 
EleftlC 
c:: 

Cootn"butioo l 
l'activitt ~quc 
aationale 

o.s
0
t ____ +--______ eoc_._~----i J----" Force l l'cxponatioo 

-0,5 OlfapH .. 

Pro4•1U fr~ O 
-1 0 Aptitude l Yaloriscr 

0 
Pro4•iu ....... 

_ 1 • 
5

i._......_ __ rr_oc1._•_iu_li_1•_eu--1. ___ ~ __ ......_ __ _.__, lea rcssourccs locales 

0 2 -2 

Le premier axe factoriel s'explique par 

1 - A 
2 - E 
3 - F 

l'aptitude a valoriser les ressources locales 
la contribution a l'activite economique nationale 
la force a l'exportation. 

Le deuxieme axe s'interpr~te en terme de profitabilite et rentabilite. 
Ainsi les filieres situees a droite du premier axe (elevage, vivriers et dans 
une plus grande mesure coton) satisfont globalement de maniere elevee aux 
trois criteres cites plus haut (critere A, E, F). 
Les filieres situees en haut du second axe satisfont aux criteres qui lui 
sont rattaches, ainsi boissons et elevage admettent de bans ratios de 
rentabilite et profitabilite. Les autres filieres (produits ligneux. produits 
frais et oleagineux) sont moyennes quant aux criteres retenus et m~me non 
performantes. 
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111.2.2 - Le Chaix des filierea 

De la lecture d tableau recapitulatif et des commentaires qui 
l'accompagnent, on peu ~irer les enseignements suivants : 

Parmi les activites agro-irtiustrielles, le nuage des filieres resultant de 
l' analyse multicriteres com.uit 8 retenir comme prioritaires : 

L'ELEVAGE qui associe 8 son aptitude a valoriser les ressources locales 
l'atout de la rentabilite. tout en contribuant positivement 8 l'activite 
economique nationale et au potentiel d'exportation. 

LES PRODUITS VIV~IERS qui ant notamment un impact direct sur le secteur 
agricole et repondent avec satisfaction au souci d'autosuffisance 
alimentaire (en raison de son developpement et de sa logique propres. le 
sucre n'est pas integre a la filiere). 

LE COTON qui a egalement un impact sur le secteur agricole et constitue 
a la fois une filiere de demande finale (si on implique une partie des 
oleagineux et le textile) et une filiere d'exportation permettant de 
dynamiser l'economie tchadienne. 

Bien qu'ayant une rentabilite interessente, la filiere "boissons" n'est pas 
retenue en raison de son manque de participation aux cri teres A. C et F. 
tandis que la filiere "produits frais" ne peut ~tre envisagee comme 
prioritaire qu'a long terme. 

- Parmi les activites non agro-industrielles. seule la filiere BTP 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION peut ~tre retenue comme prioritaire. 
Les raisons conduisant l ce choix sont, avant tout. d'ordre macro­
economique (cf. III.1) et en particulier : 

!'importance des travaux 8 effectuer dans le domaine des infrastructures 
et de !'habitat dent le sous-equipement actuel constitue un obstacle au 
developpement de l'economie 

l'effet d'entrainement de ce secteur sur le reste de l'economie. 

On ne peut passer sous silence !'incidence qu'aurait sur l'economie 
tchadienne une issue favorable de la recherche petroliere l'effet 
d' entrainement sur de nombreuses activites liees 8 cette source d' energie 
(exploitation, transport, raffinerie ••. ) et le baisse du coot des facteurs 
qui s' ensui vrai t conduirai t la filiere Petrole·Energie au rang de 
prioritaire. 

flfl"" • • 
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la premiere phase de l'intervention a done propose • dans ses conclusions. un 
choix de filieres prioritaires : 

. L'ELEVAGE 
• LES PRODlJITS V ''HIERS 
. LE COTON 
• LE BTP - Materie : c;~ Construction. 

Soumises a 1 'examen du Groupe d' Appui Technique et a 1 'ONUDI avant leur 
approbation par les Autoritc:; tchadiennes. ces recommandations ont ete 
retenues et ont fait l'objet a'un diagnostic approfondi et de la formulation 
d'une strategie de developpement presentes ci-apres. 
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rrr.3.1 - FILIERE 8.T.P - MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

A - PRESE.,"TATIOS GE.~ERALE DE LA FILIERE 

A.l - ACTIVITES DE LA E•L.1.~E 

Cette filiere s'articule auto~ de trois secteurs 

- le batiment 
- le genie civil et agricole 
- la production des materiaux de construction. 

Elle se caracterise nar de nombreuses liaisons avec les autres secteurs de 
production industri~lle, surtout r~ur sa composante B.T.P. qui fait 
apparaitre la participation de secteurs tels que : 

- le bois pour la charpente •:t le coffrage 
- la trefilerie pour le rand a beton 
- la construction metallique pour le bAtiment 
- les outils 8 main et la quincaillerie 
- les produits d'extraction 

le materiel electrique 
- !es canalisations en matiere plastique pour les adductions d'eau. 

Pour la plupart de ces produits l'activite tchadienne se reduit a 
!'importation. 

Dans le secteur travaux publics les activites de la filiere seront surtout 
tirees par la realisation d' importants projets d' infrastructures routieres. 
portant notamment sur la construction et le bitumage de nouvelles routes, la 
refection des routes existantes et la construction de routes en terre. 

Le secteur batiment a une activite fortement dependante des programmes 
publics de construction et des besoins des entreprises. La demande privee en 
matiere de bAtiments est tres reduite et se limite aux expatries et aux 
riches marchands. La population pratique le plus souvent l'auto-construction 
ou fait appel au secteur informel. 

Dans le contexte actuel ou les programmes publics de construction sont 
1 imi tes ainsi que les inves tis semen ts des en treprises, le sec teur ma teriaux 
de constnJction reste stagnant. 
Parmi taus les materiaux, seule la peinture est fabriquee sur place. Pour les 
autres l'activite se limite pour l'essentiel a l'importation et aux commerces 
de gros et de detail. 
Dans ce domaine il convient de rappeler les points suivants : 

• la briqueterie mecanique arr~tee depuis quelques annees pourrait ~tre 
reactivee avec un approvisionnement meilleur marche en energie 

•!'exploitation des gisements petroliers pourrait, entre autres, permettre 
la fabrication de bitume 

• le pro jet de cimen terie ne semble pas adapte si l' on considere le marche 
actuel. Mais un important marche ~otentiel existe. Le vrai probleme reside 
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en la concurrence des ciments nord camerounais et surtout nigerian. De plus 
ce dernier bCneficie i la production d'une importante economie d'echelle. 

A.2 - TABLEAU EMPLOIS-RFSSOURCFS 

Cowpte tenu de la di~~ ~ite des produits utilises dans la filiere. un tableau 
complet emplois/ressou -~s ne serait pas significatif. Ne8Jlllloins. compte tenu 
des remarques faites dans le chapitre precedent une schematisation grossiere 
pel.it etre faite de la maniere suivante : 

RFSSOURCFS EMPLOIS 

- Implantation - Travaux Publics 

- Materiaux de construction - Programmes de construction publics 

- Construction - Investissements des entt·eprises 

Materiaux en terre Auto-construction et 
secteur informel 

A.3 - ACTEURS DE LA FILIERE 

Les principaux acteurs repertories dans le repertoire des entreprises en 1989 
sont : 

Batiments et Travaux Publics 

- Office des Carrieres 
- Office National des Routes 
- Impresit COGEPAR 

Societe Anonyme des Travaux 
d'Outremer (SATOM) 

- Geosource LTD 
- Generale Entreprise 

Routiere (GER) 
- Societe Tchadienne (STECHE) 

Societe Africaine de 
Construction (SAC) 

- 5etuba S.A. Tchad 
- Entreprise Generale de 

Construction 
- Entreprise de Construction 
- COFOR 
- Societe d'Entreprise 

Construction/Commerce 

Effectifs 

Entretien des routes 765 
Construction route 470 
Bltiments et T.P 350 

Recherche petroli~re 321 
Travaux publics 107 

Forage 100 
Bltiments/menuiseries 84 

Recherche petroliere 51 
BAtiments/T .P. 50 

Construction bltiment 47 
BAtiments et T.P. 36 
T.P. Sondages FORAO 35 

Construction batiments 30 
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I - Entreprise Generale des 
BAtimer.ts. des Trsvaux Publics Construction B.T.P. 30 

- Societe auxiliaire des 

I Travaux Publics Travaux publics 22 
- Entreprise Generale des 

Travaux de Batiment BAtiments 20 

' 
Entreprise Koulga e re res BAtiments et T.P. 19 

- Cooperative des Entre·•r.A..:;es 
Tchadiennes des BAtim~nts Batiments 13 

- El Hadj Saleh Dall Construction batiments 9 

I - Travaux annexes des batiment. Construction batiments 9 
- BAtiment construction 

hytiraulique BAtiments 8 

I - Mahamat Hamid Construction batiments 6 

- Entreprise de Construction 
et de Gestion l1111Dobiliere BAtiments et T.P. 5 

I 
- Entreprise de batimP.nts Ramat BAtiments et T.P. 5 
- Entreprise de Batim mt et 

Plomberie BAtiments __ 5 
2 597 

Menuiseries, constructions metalliguea et industries 
manufacturieres diverse• : 

- Grande Menuiserie du Chari Menuiserie-Ebenesterie 25 
- Industrie Tchadienne de peinture Peinture gt vernis 19 
- Industrie de Transformation de 

l'Alunium Porte aluminium 9 
- Niyazi Gezinu Construction metallique 8 
- Atelier Menuiserie Metallique 

~\ du Carrefour Menuiserie bois/metal 5 
'~\ 

I 
- Entreprise tapisserie moderne Menuiserie bois/metal 5 

\'. 
- Etablissement Brahim Awada Menuiserie Ebenisterie 4 

- Entreprise Generale A.M.A. Menuiserie bois/metal 4 

~ - Vasbois Menuiserie 4 

I - Tchad Alu Fabrication tOles 3 
- Ameublement general Menuiserie bois 3 
- Generale Tchadienne de 

I Construction et d'ameublement Menuiserie 3 
- Atelier soudure Chaibo Mahamat Menuiserie metallique 3 
- Construction m6tallique 

I 
Ahmat Adoum Menuiserie metallique 2 
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Quincaillerie. Serrurerie. Peinture et Articles divers 

Societe Tchadienne de 
Peinture specialist ' 

- Quincaillerie Sheh~r ·~de 
- Quincaillerie de la 1 ~sq:.1ee 

- La General Trading 
- Quincaillerie du Lac 
- Amalgame 

- Quincaillerie de la Concorde 

- Quincaillerie Terdior 
- Quincaillerie Dabanga 
- Societe d'Equipemert et 

Materiel de Constr1..ction 

- Quincaillerie Blabline 
- Ma:::-amat Adamar 
- Quincaillerie Moderne du 

marche 
- Quincaillerie La Rose 

- Quincaillerie du Sahel 

Commerce general 
Commerce general 
Commerce general 
Outillage general 
Commerce general 
Vente materiel cl. 

Vente materiel de 
construction 
Vente outillage 
Commerce general 

Vente materiel de 
construction 
Quincaillerie 
Quincaillerie Nord 

Co11111erce general 
Vente materiel de 
construction 
Vente materiel de 
construction 

17 
8 
8 
5 
5 
5 

5 
4 
3 

3 
3 
2 

2 

2 

1 
73 
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La filiere B.T.P - Materiaux de construction represente done un ensemble de 
40 entreprises et un effectif de 2 782 personnes. Pour preciser la structure 
de ces effectifs il convient de pr~ciser que 4 entreprises representent 68 % 
de ces effectifs, avec chacune plus de 300 personnes. Ensuite 5 entreprises 
de plus de 50 personnes representent 15 % des effectifs totaux. Ainsi 77 % 
des entreprises de la filiere B.T.P - Materiaux de construction representent 
17 % des effectifs avec une moyenne de 15 personnes/entreprises. 

A.4 - SCHF.MA D'ORGANISATION 

Un schema technique d'organisation de la filiere B.T.P - Materiaux de 
construction est presente page suivante : 

\ 
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8 - LES RESSOURCES DE LA FILIERE 

Le Tchad est tr-es iauvre en matieres premieres pour la fabrication des 
materiaux de construt. ~n. 

En dehors de la terre utilisee pour 1' auto-construction on ne signale que 
quelques projets faisant appel aux ressources locales. 

La carriere de Mani, situee ~ 125 km de N'djamena. Cette carriere a fourni 
les cateriaux concasses necessaires aux travaux de genie civil, de 
construction de routes et de betonnage. Le prix actuel de ces materiaux 
importes du Cameroun est tres eleve ; et seules les quantites absolument 
necessaires sont importees. Bien que capable de fournir un volume de 
concasses et granulats importants, la carriere de Mani ne peut couvrir les 
importations actuell !S estimees entre 20 et 40 000 ml/an. En effet sachant 
que le cout de base des granulats est de 3 000 F.CFA/t depart carriere et que 
le cout de transport est de 5 000 F.CFA/t/100 km, la distance optimale entre 
la carriere et le lieu d 'u ;ilisation est :le 30 A 50 km. Il faut done des 
sites repartis pres des lieux de consommation. Cet argument est d'autant plus 
valable au Tchad puisque les couts de transport y sent tres eleves. 
Actuellement la carriere de Mani est 8 nouveau en exploitation. Celle-ci est 
assuree par la Societe Tchadienne d'Exploitation de Carrieres (SOTEC). 11 
s'agit d'une societe mixte entre l'Etat (48 %) et la societe privee BETEL 
(52 %). 

La briquetterie de la SE'I1JBA, situee a 3 km de N'djamena, utilise de l'argile 
qui provient d'un grand gisement proche. On signale egalement !'existence 
d'une autre briquetterie industrielle et de nombreuses unites artisanales. 
La production potentielle, fortement dependante du marche est estimee entre 
25 et 35 000 t/an. 

Le projet d' etablissement d' une cimenterie dans le Mayo-Kebbi, met trait en 
valeur les ressources en calcaire et argile au Tchad. Le coot eleve du ciment 
importe et les ruptures d'approvisionnement sent les elements principaux qui 
pourraient permettre de justifier un tel projet. L'etude de prefactibilite 
(1985) executee par l'ONUDI et le PNUD s'oriente vers l'exploitation de 
gisement de calcaire du Mayo-Kebbi dans la region de Dala. Un gisement 
d'acces facile pouvant ~tre exploite a ciel ouvert est en cours d'evaluation. 

La chaux est un materiau peu connu actuellement au Tchad comme materiau de 
construction, dont la promotion serait susceptible d'ameliorer sensiblement 
les constructions en banco. Elle peut ~tre utilisee comme rev~tement 
exterieur, soit pure, soit en melange avec du ciment. La fabrication est 
possible dans le Mayo-Kebbi a partir de petites exploitations artisanales, 8 
proximite des gisements de calcaire. 

La presence de sol lateritique dans le sud permet la construction de route en 
laterite fixe stabilisee avec du ciment. 

Dans le nord de N'Djamena on signale egalement la presence de filaires 
pozzoleniques qui pourront servir de "substitut partiel" en ciment. 

\ 

t 
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C - DESCRIPTIF DU SYSTEME PRODUCTIF 

C.l - LES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

Actuellement aucune ~ite industrielle de fabrication de materiaux de 
construction n'est en ~c ... ivite. Nous nous baserons done A decrire quelques 
projets d'unites de fab~ication dont la realisation est toujours en suspens. 

La briquetterie de la SETUBA : 

La briquetterif se trouve a 13 km de N'Djamena. Elle etait equipee de 
materiel Uniceram et avait achete en 1979 une ligne supplementaire de 
fabrication qui n'a pas encore ete montee. 
L' argile provient de gisement proche et autre atelier de fa~onnage, elle 
dispose d' aire de sl .:hage sous-hangar avec evacuation de l' air humide par 
ventilateur et d'un four Hoffman de 73 m de long, 2.5 m de large et 2,2 m de 
haut. Ce four fonctionnait autrefois au bois et aux graines de coton. 
Durant les evenements, l'usine a subi diverses degradations : les bAtiments 
ant ete touches, des toitures enlevees, !'installation electrique et divers 
equipements enleves. 
Il y a done des reparations A operer (sur les bAtiments, les machines, le 
reseau electrique) et 3 machines neuves A installer. Le four en etat de 
marche pourra ulterieurement ~tre transforme pour fonctionner au fuel 

La capacite de l'usine devrait atteindre 2 000 t de briques par an. 
Les couts de rehabilitation de la briquetterie sont donnes A titre indicatif. 
Vne expertise complementaire s'avere necessaire pour les preciser (estimation 
1986) : 

- Refection du train de fabrication, 
outillage et equipements 61 millions F.CFA 

- BAtiments 153 millions F.CFA 

- Materiel roulant 73 millions F.CFA 

- Poste energie 105 millions F.CFA 
392 millions F.CFA 

Les resultats attendus ne peuvent actuellement pas !tre chiffres sans une 
etude detaillee du marche. 
Compte tenu du cout de l'energie, le redemarrage de cette briquetterie serait 
nettement facilite avec !'exploitation du secteur petrolier. 

Le besoin en logements peut ~tre estime entre 500 et 1000 unites par an. D'ou 
un besoin en briques compris entre 3 000 et 6 000 t/an. Il faut egalement 
considerer que ce marche se repartit a 50 % entre N'Djamena et le reste du 
pays, et qu'une grande partie des briques sera en t~rre stabilisee au ciment. 
Rappelons egalemen t que la brique cuite beneficie d' une meilleure image de 
marque dans la population. 
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Cimenterie de Mayt>-Kebbi : 

Un gisement de marnes calcaires a ete r-epere dans le Mayo-Kebbi dans la 
region de Pala. L'etude de prefactibilite determiners les caracteristiques du 
projet. Les hypothesPs de travail retenues en avril 1985 sont les suivantes : 

- capacite de producti ~ 50 000 t/an 
- duree de realisation 5 ans dont 2 ans pour la mise en place 
technique et financiere du projet et pour le montage de la societe 
d'exploitation et 3 ans pour la commande du materiel. son acheminement et le 
montage sur le site. 
Les investissements sont esti~es. en valeur 85. A 25 millions de US $ soit 12 
milliards de F.CFA avant les resultats de l'etude prefactibilite (dont 12 a 
15 millions de US $ de materiels FOB. le reste pour le genie cnil. le 
transport. le montage et la mise en route). 

Une rapide evaluatior de besoins en ciment pour le Tchad montre !'existence 
d'un reel besoin. 
Compte tenu du niveau general de developpement du pays. de ses capacites de 
financement, des programmes routiers prevus. ces besoins sont estimes entre 
50 et 100 000 tonnes.fan. Ca besoin peut justifier !'existence d'une petite 
cimenterie ou d'un broyeur de clinker. La realisation d'une telle unite est 
egalement dependante de la concurrence avec les granulats et avec les 
importations frauduleuses de ciment en provenance du Nigeria. (A ce titre on 
signale la difficulte de l'usine de Figuil {Nord Cameroun). d'une capacite de 
100 000 t. face 8 la contrebande en provenance du Nigeria). De plus 
contrairement au Nigeria. le Tchad ne peut pas beneficier de 1 'economie 
d'echelle. c'est d'ailleurs surtout penalisant pour la cimenterie. le 
broyeur de clinker necessitant un investissement plus faible. 
Pour la concurrence avec le granulat tout est question de localisation des 
besoins. En effet, le Tchad ne dispose pas de carr5.eres sur 1' ensemble du 
territoire et son reseau routier est defaillant. 
Dans le sud le probleme est different puisque la presence de laterite peut 
permettre d'economiser de grandes quantites de ciment. 

C.2 - LE BTP ET LES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

Dans le secteur B.T.P. ce sont essentiellement les entreprises etrangeres qui 
beneficient des marches de travaux. Ces entreprises importent la presque 
totalite des intrants et sent done peu integrees dans l'economie tchadienne. 
Les principales entreprises du B.T.P. presentes au Tchad ont ete presentees 
en partie 2. Dans le secteur du bAtiment les entreprises structurees sent peu 
nombreuses. On trouve une multitude de petites entreprises tchadiennes. 
On trouve quelques societes comiae TUBETRA qui assurent A la fois la 
fabrication des elements de construction et la maitrise-d'oeuvre, ainsi que 
quelques charpentiers {bois et/ou metallique) et entrepreneurs du bAtiment de 
taille modeste. 
La structure du marche du B.T.P est la suivante : route (50 %), bAtiment (30 
%) et assainissement (20 %). 
Les seuls intrants fabriques (3eme transformation avec faible valeur ajoutee) 
au Tchad sont les charpentes metalliques et bois et la peinture 
(Tchadipeint). Compte tenu de l'etroitesse actuelle du marche il est 
difficile d'envisager la fabrication d'autres produits de substitution. 
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D - LA SITIJATION DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 

D .1 - LE SECTEL"R DU E 'lME.\'T ET L' URBANISME 

Dans l'ensemble du pays les zones urbaines sont peu prosperes et illustrent 
bien la situation generale ci pays. Ces zones sont demunies d 'equipements 
collectifs. la plupart des rues ne sont ni bitumees, ni eclairees et les 
egouts sont des tranchees A ciel ouvert ; rares sont les quartiers dotes de 
condui tes d' eau au de fontaines. La plupart des bAtiments publics sont 
vetustes ; ils ont souffert de la gu~rre et du manque d'entretien. 
En revanche les habitations privees sont assez bien entretenues. mais la 
plupart sent construites en torchis, et non pas en dur. Dans beaucoup de 
villes. 1 'absence d£ canaux d' evacuation des eaux pluviales entraine des 
innondations pendant la saison des pluies. ce qui rend les routes 
impraticables et endommage les murs de torchis des habitations. 

On estime que la population urbaine augmente A peu pres au rythme de 6 % par 
au pour une croissance demographique de 2 %. 
Le Tchad n'est pas fortement urbanise : les villes ne representent que 20 % 
de la population. Mais si la tendance actuelle se maintient, les zones 
u~taines abriteront A peu pres 35 % de la population en l'an 2000. 
A l'heure actuelle, le pays ne compte qu'une quarantaine de centres de plus 
de 5 000 habitants. La plus grande agglomeration est de loin N'Djamena. qui 
compte pres de 400 000 habitants. Viennent ensuite Sahr et Moundou, qui 
representent ensemble 150 000 habitants. 

Sur ces bases on peut estimer entre 5 et 10 000 le besoin de logements en dur 
soit sur 10 ans entre 500 et 1 000 logements/an. 

D.2 - LE RESEAU DES TRANSPORTS 

Le secteur des transports est domine par les transports routiers. Il n'y a 
pas de reseau ferre. Le pays comprend un aeroport international et cinq 
aeroports interieurs, dont trois sent regulierement desservis par Air Tchad. 
Le trafic fluvial et le trafic lacustre autrefois importants, ont diminue 
avec la secheresse et ne semblent pas justifier les investissements majeurs 
qui seraieat necessaires si l'on voulait creer un reseau de transport fiable 
pAr voie d'eau. Les services de transport fomels de voyageurs interurbains 
sont prat~quement inexistants. Les statistiques sur les transports de 
marchandises et de voyageurs sont tres sommaires. 

Le resesu routier compte 7 300 km de routes et pistes classees (dont 250 km 
de routes bitumees et environ 1 500 km de routes en terre amenagee) et 24 000 
km de pistes non classees desservant les zones rurales. Les routes ct pistes 
sont souvents en mauvais etat. Le reseau ne compte que 40 km de routes 
bi tumees et seulement 1 260 km de routes amenagees, carossables en toute 
saison. Le rese&u routier est in~galement distribue ; il est plus dense dans 
la zone cotonniere, qui couvre approximativement le triangle N'Djamena-Sahr­
Mounaou au sud du pays. Dans cet te region, la natu!'e du sol permet la 
construction de routes en laterite d'un entretien plus facile .. 
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Le Gouvernement a recense q1.;~lques milliers de routes prioritaires. Des 
operations de refection et de reflAchage sont effectuees. L' experience a 
montre que le reflAchage a une duree de vie tres courte et que les travaux 
d' amenagement A prevoir pour rendre les routes praticables en toute saison 
sont extrement couteux dans le contexte tc:hadien, a cause de la rarete des 
materiaux necessaire: . Il faut done definir avec soin la liste des routes 
hautement prioritairl. les normes d'amelioration ainsi que la strategie et 
les methodes a adopter ~n matiere d'entretien. 

Dans l 'ensemble. les transports sont sous-developpes A un point tel que la 
croissance economique est ser. ~usement affectee. La longueur des distances a 
couvrir, les difficultes du t~rrain, la grande dispersion de la population. 
le manque de materiaux adequats pour la construction des routes et les prix 
eleves de l'energie sont autant de facteurs qui expliquent !'importance des 
couts de construction et d'exploitation des transports. coots que la faible 
densite de la population et le faible volume du trafic ne permettent pas de 
recouvrir totalement. 

Dans le cadre du PASET. l'objectif de maintenir en etat par taus les temps le 
r·seau prioritaire au fur et 8 mesure de sa rehabilitation est retenu. Dans 
33 
ces conditions ce sont environ 300 km de routes qui doivent ~tre rehabilitees 
chaque annee. 

q 
l 

l 
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III.3.2 - FILIERE COTON 

A - PRESENTATION GENE "ALE DE LA FILIERE 

A.1 - ACTIVITE DE LA FI~IERE 

L'activite de la filiere dom:.nee par la Cotontchad se decompose en trois 
points : 

- la culture du coton 
- l'egrenage du coton 
- l'exportation du coton. 

La filiere coton inte~ egalement deux activites de moindre importance 

- l'huilerie savonnerie 
- la fabrication de textile. 

La culture du coton : 

Cette activite regroupe 200 000 exploitants qui cultivent 200 000 ha environ, 
1 'ONDR assure l 'encadrement des planteurs, la fourni ture des engrais et 
insecticides. La collecte du coton est assuree par la Cotontchad. 
La culture cotonniere est surtout pratiquee dans le Sud-Ouest du Tchad. 

L'egrenage du coton : 

C'est l'activite proprement industrielle de la Cotontchad. 
La capacite des usines sere de 175 000 T en 150 jours apres la reouverture de 
deux usines. Six unites sont actuellement en service. 

L'exportation du coton : 

L'exportation du coton, qui est egalement du ressort de la Cotontchad, est le 
premier secteur d'expor.tation du pays et represente 8o % des recettes 
exterieurea du pays. 
Le coton de la Cotontchad se situe dans le creneau moyen/haut de g81111De et 
convient 8 la filature peignee. 

L'huilerie eavonnerie : 

Cette unite est situee A Moundou, appartient 8 la Cotontchad et dispose d'une 
capacite de 90 000 T/an. 
Elle traite actuellement 63 000 T de coton graine par an et prcduit 10 000 T 
d'huile alimentaire. Cette huile est largement consommee au Tchad. Le prix de 
l'huile de coton est actuellement competitif avec celu! de l'huile de palme. 
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La taorication de textile : 

Cette activite est assuree par la Societe Textile du Tchad. 
Cette societe achete environ 1 500 T de coton fibre a la Cotontchad. N'ayant 
pas necessairement bf ;oin du coton de qualite superieure de la Cotontchad, la 
STT est parfois 8111ene ~ importer du coton. 

A.2 - BILAN EMPLOIS-RESSOURCES 

COTON 

Production encadree 
par Cotontchad 

Importation de coto11 

HUil.E 

Huile de coton 

Huile artisanale 
a base d'arachide 

TEXTILE 

Production STr 

Importaticn 

Frauduleuses et 
friperies 

58 000 T 

500 T 

10 000 T 

2 500 T 

8 mio ml 

2 mio ml 

Exploitation frauduleuse 

Exportation officielle 

Utilisation SIT 

Consommation des 
enages 

Consouation des 
menages 

Exportation 

2 000 T 

55 000 T 

1 500 T 

12 500 T 

7 mio ml 

3 mio ml 

1 

1 
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A.3 - LES ACTEURS DE LA FILIERE 

Cotontchad 

La Cotontchad est une -sc. .. iete mixte. La repartition de son capital est la 
suivante : 

- Ministere des Finances et d~ l'Informatique 

- Caisse de stabilisation des prix du coton 

- C.F.D.T. 

- Banque Tchadienne dP. credits et de depOts 

- Banque Internationale pour l'Afrique au Tchad 

- Banque Internationale pour le Commerce et 
l'Industrie au Tchad 

- Caisse Centrale de Cooperation Economique 

36 % 

39 % 

17 % 

3 % 

1,5 % 

1.5 % 

1,5 %. 

La Cotontchad a ~ effectif de 1 000 agents permanents et 1 500 agents 
saisonniers. 
Son chiffre d'affaires pour la Campagne 1988/89 est de 28,8 Milliards F.CFA. 

On peut scinder les activites de la Cotontchad en deux fili~res. une filiere 
coton et une filiere graine. 

La filiere coton avec 6 usines d'egrenage qui peuvent traiter jusqu'A 145 000 
tonnes de coton-graine. Les principalas activites dans ce domaine sont : 

- l'achat du coton-graine aux paysans 
- l'egrenage de ce coton 
- !'evacuation de la fibre jusqu'au port d'embarquement de Douala au Cameroun 
- la commercialisation de cette fibre sur le marche mondial par 

l'intermediaire de la Direction Commerciale installee A Paris 
- la selection des varietes A cultiver repondant aux besoins de la clientele, 

en collaboration avec l'I.R.C.T. 

La Cotontchad jouit d'une bonne reputation aupres des filateurs europeens, 
japonais et d'extreme-orient. 

La filiere graine la Cotontchad, est egalement un complexe moderne 
Huilerie-Savonnerie. 
L' huilerie a une capaci te de tri turation de 160 tonnes par jour d' amandes. 
soit 320 tonnes par jour de graines. 
La Savonnerie a une capacite de 1 000 kilos par heure et utilise de l'huile 
de coton neutre decoloree comme base de fabrication du savon. 

-- - -

~ 
1 , 
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Societe Textile du Tchad : 

La Societe Textile du Tchad est une societe aixte dont la composition est la 
suivante : 

- 27 % Etat Tchadien par l'intermediaire de la CAISTAB 
- 35 % D.E-G. (Coope-6tion alleaande) 
- 25 % C.F.D.T. (Coo 'ration francaise) 
- 10 % L"NIPARTEX (me111L ~ iiu groupe DMC) 

3 % Etat Camerounai (S.N.!.). 

Le groupe DMC assure actuelle19ent la direction de l'usine par l'intermediaire 
d'un contrat de gestion. 

La SlT est la seule usine textile du Tchad. Son outil de production est a 
Sahr et constitue une unite integree allant du coton bt"Ut (matiere pI'elliere) 
jusqu'aux tissus finis. Le processus consite en : 

- une filature 
- un tissage 

un atelier de blanchisseaent, teinture, impression, une ~etite confection 
des magasins de vente. 

La SIT emploie actuelleaent 600 - 650 persormes. elle produit des fils et 
tissus en coton pur. 
Pour chaque atelier les capacites de production sont : 

filature : compte tenu des fils produits, la capacite annuelle est de 1 250 
tonnes. Elle est a environ Bo % de cette capacite 
tiseage : comae en filature. la realisation est d'environ Bo % d'une 
capacite de 8 650 000 al de tissus 
finieaage : blanchisseaent - teinture - i•pt"ession : les possibilites sont 
de 15 a 16 millions de ml de tissus. la realisation actuelle est d'environ 
50 %. 

Pour le materiel, que ce soi t en filatJJre. en tissage ou en finissagf:. les 
machines ne sont pas en general recentes et modernes. Elles ne sont pas pour 
autant obsoletes et sont bien entretenues. Elles peuvent encore ~tre 

utilisees valablement pendant une dizaine d'annees. 
Le personnel ouvrier, forlll! sur place. est c~tent et bien encadre avec un 
apport de quelques expatries. La formation et le perfectionne11ent des agents 
de maltrise et des aecaniciens est faite au Cueroun (a Garoua} dans une 
societe dependant de DMC. 
Compte tenu des conditions {cliaat. materiel de fabrication. types de 
produits fabriques. site isole). la productivite est tres acceptable et le 
souci de qualite toujours present. 

Les atouts et contraintes dP. la STT sont les suivants : 

• S.T.T. profite de la production locale d'un bon coton A des prix 
competitifs 

• Ses produits sont d'un tres bon niveau qualitatif 
• S. T. T. possede un service de creation et des collections de coloris et 

dessins de toute premiere qualite 
• Par centre, S.T.T. paie les consequences d'un reel enclavement 

geographique. 

-- .. 
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• ~~me si on considere que son materiel peut encore ~tre exploi te pendant 
quelques annees. il y a tout de ~ des investissements importants A faire 
prochainement 

• Les prix de revient sont trap eleves. 

A. 4 - SCHE.'tA D 'ORGANISA·· C~,l 

PlutOt que de representer le 3cheaa reel de ! 'organisation de la filiere 
coton au Cotontchad assure l'e$sentiel de l'activite. il semble preferable de 
proposer un schema theorique avec l 'enseable des possibilitts de 
developpements industriels de la filiere coton. 

RESUME DES TRANSFORMATIONS DU COTON-GRAINE 
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B - LE.5 RESSOURCES DE LA FILIERE 

8.1 - DESCRIPTION DF.S CULTIJRF.S DE COTON 

La culture cotonniere ..!~~ pratiquee dans le sud-ouest du Tchad. en zone 
soudanienne. 
Les paysans cultivent egalement des produits vivriers et s'organisent de plus 
en plus autour d'associations ·illageoises autonc.es. 

Actuellement ce sont environ 200 000 ha qui sont cultives par 200 000 
exploitants. Mais globalement la filiere coton fait vivre quelques 2 millions 
de personnes. 
L'evolution de la culture cotonniere est donnee par le tableau ci-dessous : 

EWUTfION DE LA CULTIJRE OOl'ONNIERE 

1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Surface {ha) 
semees ................... 148 103 124 075 148 652 199 410 184 600 
labourees ................ 114 636 124 075 102 689 192 198 166 000 
% •••••••••••••••••••••••• 77 100 69 96 90 
fw;aees et traites 94 486 66 747 68 679 87 457 116 ()()() 
% •••••••••••••••••••••••• 64 54 46 44 63 

Production cotoo graine(t) 99 469 89 469 127 796 137 456 151 000 
Rendement (kg/ha) ••.•...... 672 721 860 689 767 
~roduction fibre (t) ••..... 38 504 34 142 47 898 53 000 57 938 
Rendement egrenage .••••••.• 38.7 38.2 37 .5 38.2 38.4 
Prix moyen FOB (FF le kg) •• 1.8 7.48 8.52 8.49 9.93 

Source CFDT 

D'une maniere generale il existe t~s peu de commerce en produits 
alimentaires ou vers les autres regions consommatrices ou pour vente et 
echanges au niveau des villages 

Les objectifs principaux des producteurs sont en general 

- premierement d'assurer leur autosuffisance alimentaire 
- deuxiemement de produire une culture de rente pour assurer les achats 

essentiels. 

Dans la plupart de la zone soudanienne le coton est la seule culture de rente 
qui a un march~ plus ou mains sur. C'est seulement au Mayo-Kebbi pres de 
Pala, que l'on rencontre Jes producteurs qui reconnaissent avoir diversifie 
leur production coLAerciale vers les arachides et l'elevage pour exportation 



.~ .... 
~---

I 
t 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

~\ 
'\':\ 

I . \ 

" I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

iO 

vers les pays voisins 11ais mhe dans ces regions le coton occupe la 
premiere plac:e pour les cultures comaerciales parce qu' il y a toujours la 
possibilite de le vendre a un prix plus ou aoins certain. 

Le paysan partage ses terres et son labeur entre le c:oton et les vivriers de 
maniere A realiser ces deux objectifs. 

Typiquement une expl. · tation c:ultive approxi11ativement 3,5 hectares sur un 
assolement de 3 ou IJ _ -s. Les ~.ssoleaents pratiques varient selon les 
conditions naturelles l _ l~s besoins. mais normalement le coton est en t~te 
d · assolement apres plusieurs annees de jachere suivi par 2 a 4 ans de 
cul tu res vi vrieres. L • assoler""!nt se termine quand 1 'approvisior.nement des 
sols et l' invasion par le stri.,a •ettent fin A la culture rentable. 
L~s autres cultures qui apparaissent en t~te d'assolement sont le mil et le 
sesame. et le derniere phase est souvent un melange de ai!. et niebe. Hor"S de 
cet assolement il y a souvent des petites surfaces plantees en vivriers en 
association : niebe. arachides. pommes de terre. melons. etc ... 

La surface cultivee e;t limitee par la main-d'oeuvre disponible et aussi par 
des disponibilites du materiel pour la culture attelee. Les engrais 
(presqu' invariablesent procures} par la '"proiuctivite'" coton permettent de 
prolonger l'assolement. Done l'effet econoaique des engra.is n'est pas liaite 
au coton. parce que leur utilisation augaente la production des cul~ures 

vivrieres et diminue le travail necessa.ire pour aettre !es terres en jachere. 
en culture. 

8.2 - ORGANISATION DES CENTRES ~'ACHATS 

Depuis longtewps !.a Cotor.tchad a essaye de disposer ces centres d'achat de 
telle sorte que la distance avec les champs de coton ne soit pas superieure A 
cinq kifometres. 

En 1986/87. la Cotontchad a llOdifie le systeme d'achat. Au lieu d'acheter aux 
centres. elle achete dans les villages. Le noabri! de centres d'achats est 
passe de 1 600 A environ 4 000. et chacun dessert une superficie d'er.viron 41 
km2 au lieu de 100 ka2 auparavant. Pratiquement. puisque les terres cultivees 
sont grou~s autour des villages. la distance aoyenne des transports est 
plus proportionnelleaent reduite. 
Les paysans sont maintenant organises en groupeaent. La Cotontchad a pu 
supprimer les agents acheteurs. elle traitP aaintenant directement avec le 
representant du groupement. Le groupement a'occupe done de collecter le coton 
et de distribuer engrais et insecticides. C'est lui qui gere les revenus du 
coton et dP.fini les besoins pour l'ann~ suivante. 

8.3 - DISTRIBlITION DE LA SEMENCE ET DES INTRANTS NECESSAIRF.5 A LA PRODUCTION 

Depuis 1986/87 la Cotontchad a essaye de calcule~ plus exactement les besoins 
en semences et de ne livrer que les quantites necessaires. 
Pour les intrants de la "Productivite'" il est difficile de concilier la 
demande de ces intrants avec la valorisation de la joumee de travail. Le 
benefice par journee de travail ei;t aoir1dre en productivi te qu' en 
traditionnel. Neanmoins. ce calcul ne tient pas compte de l'apport residue! 
des engrais. ni le fai t que le paysan utilise souvent une "productivi te 
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reduiteh qui donne un meilleur rendement econ011ique. Il ne tient pas compte 
non plus du fait que les intrants productivite servent A reduire le travail 
penible de defricher !es nouveaux chaaps. I1 est done plus proche de la 
realit:e d'utiliser une elasticite que de supposer qu'A un prix donne la 
demande pour les intrants serait abandonnee. 
L 'utilisation des fonaules de productivite reduite avec les engrais 
apporterait. theoriq1 ~ment. des avantages economiques sociaux et organiques. 
E:.'l principe ces fo 1les reduites doivent donner un meilleur rendement 
econolllique par une uni· . .: _• 'engrais. 

8.4 - LE SYSTEME DE PAIEMENT .''I COTON 

La redefinition du systeme de fixation du prix d'achat du coton est un 
element important dans le developpement de la Cotontchad. 
Le prix d' achat au producteur de 100 F .CFA est passe de 90 F .CFA pour la 
premiere qualite (bien trie) A 57 F.CFA pour la seconde qualite et 50 pour la 
troisieme qualite (r 11 trie et jaune). Ces prix ont ete fixes de fa~on a 
tenir compte des besoins de reequipement des paysans apres la guerre et du 
fait qu'i~ ne beneficient plus d'intrants subventionnes. Ce prix d'achat est 
flexible et sera abaisse ch 1que fois qu' un risque de desequilibre financier 
de la filiere surgira. 

Cependant en contre partie, un fonds de soutien au prix d'achat (qui remplace 
la Caisse de Stabilisation d'.J Coton) a ete mis en place. Ce mecanisme de 
garantie intervient si le prix d'achat doit ~tre abaisse au-dessus d'un prix 
plancher (90 F .CFA par kg pour la Campagne 1989/90). Ce Fonds de soutien, 
initialement de 2.1 milliard3 de francs CFA et base sur une production de 
150 000 t est gere avec les bailleurs de fonds. 
Les benefices de la Cotontchad soot distribues par tranche de 750 millions de 
F.CFA aux paysans, au fonds de soutien pour le coton, a l'Etat et a la 
Cotontchad elle-m~me pour provision~er ses investisseaents futurs. Le Fonds 
de soutien est gere par ~a Cotontchad et pour la distribution des benefices 
ce Fonds est prioritaire sur la contribution aux aaortissements de la 
Cotontchad dans la li•ite d'un plafond fixe A 2.1 milliard de F.CFA. 
Actuellement ce plafond est atteint. 

C - DESCRIPTION DU SYTEME PRODUCTIF 

C.l - LES UNITF.S O'EGRENAGE 

Six unites, disposees dans 1' axe d' evacuation vers le Cameroun, sont en 
service : 

Localbation In•tallation Coton graint.! 

- SAHR 5 x 120 scies 25 000 tonnes 

- KOUMRA 5 x 120 scies 25 000 tonnes 

MOUNDOU II 3 x 141 scies 40 000 tonnes 
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KELO 5 x 120 sci es 25 000 tonnes 

GOL'"SOli GA'iA 3 x 120 sci es 15 000 tonnes 

PALA 3 x 120 sci es 15 000 tonnes 
--------------
145 000 tonnes. 

En terme de capacite ces w. tes. qui sont utilisees 21 h/j pendant la 
campagne cotonniere, sont presque A saturation. 
C'est pourquoi des investissements de rehabilitation et d'extension sont 
prevues. Dans un premier temps les investissements devraient ~tre realises 
pour l 'unite de Pala II. En effet cette installation d'egrenage se trcuve 
dans la zone ou se trouve le meilleur coton. 
Les installations artuelles ne peuvent assurer l'egrenage de 200 000 
tonnes/an sans inves .isse•ent trop i•portant. Au-delA c'est ! 'ensemble de 
l'organisation de la Cotontchad qui devra se renforcer. 
Le taux de rendement de l'egrenage est actuellement de 38 %. Ce rendemer.~ est 
ban. ne donne lieu a aucune iefaction et assure ;.;.n coton de borme qualite. 

Les activites de maintenance des unites industrielles et du pare de vehicules 
sont assurees par differentes sections : garage vehicules, atelier moteurs 
thermiques. atelier equipements electriques. atelier usinage 
mecanique/chadronnerie, section entretien services generaux. Ces services de 
maintenance representent environ 400 personnes. 
Cette infrastructure peut seabler importante. mais elle est en fait a la 
mesure des moyens mis en place pour assurer en 4 mois environ 1' egrenage 
d'environ 150 000 t de coton graine. les unites devant tourner 21 h sur 24 h. 
de facon entierement auton011e et aucune possibilite de sous-traitance 
n'existant A Moundou. 

L'expedition du coton se fait par des transporteurs Tchadiens et Cuerounais. 
La Cotontchad possede plusieurs capacites de stockage : 6 000 tonnes a 
Garoua. 10 000 tormes A Ngaoundere et 10 000 tonnes A Douala. Le cout du 
transport varie actuellement autour de 1,62 FF/kg. Pour le fret maritime, le 
Tchad, etant enclave, ne fait pu partie des conferences maritimes. A ce 
titre la Cotontchad peut negocier des tarifs preferentiels. 
Actuellement les droits de douane sur le coton sont tres faibles. Ceci 
resulte de la situation deficitaire qu' A cormue le Tchad ces dernieres 
annees. 

C.2 - L'HUILERIE - SAVGNNERIE 

L' usine est completement integree dans Cotontchad qui livre des graines A 
partir des 6 usines d'egrenage pour une valeur nulle. 
La capacite de l'usine est de 75 000 t/an en equivalent graine non 
decortiquee. Elle a produit en 88/89 jusqu'A 13 000 tonnes mais n'est pas 
saturee. Le marche aerait de 18 000 t/an. 
Des etudes sont en cours pour augmenter la capacite et les performances 
energetiques en ajoutant des ateliers de decorticage dans certaines usines 
d'egrenage qui deviendraient autonomes au point de vue energie. Ceci se fait 
deja a Koumra qui decortique egalement les graines venant de Sahr rendant 
Koumra autonome. 
Les coques sont br\ilees dans une chaudi~re a 25 bars qui alimente un turbo­
al ternateur. 
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La savonnerie produit actuellement 4 000 t/an de savon. Son potentiel est de 
6 000 t/an. 

L'huile est conditionnee en bouteilles PVC 8 une cadence de 1 000 
bouteilles/heure au£, futs que Cotontchad fait elle-meme. 

La savonnerie utilise l . :rande partie des huiles importees 

stearine de l'huile de palme 
- huile de palmiste 
- huile de coprah. 

La raffinerie a la possibilite d'hydrogener l'huile de coton pour la 
savonnerie. 

L'unite a traite de l'arachide, mais a du abandonner car son prix de revient 
etait trap cher. 

Le tourteau ne contient ni gossypol, ni afflatoxine, et il est vendu 
~rincipalement comme engrais. 
Actuellement le tourteau est peu vendu sur le marche local en tant qu'aliment 
du betail. Dans ce cas il est expedie sous forme de farine. 

Cotontchad a en projet la fabrication de poudre de savon avec une capacite de 
2 000 t/an. 

C.3 - L'INDUSTRIE TEXTILE 

La S.T.T. travaille essentiellement A partir du coton tchadien. Celui-ci est 
livre par la Cotontchad et arrive en balles cerclees. 

Le process de fabrication se decompose en 3 ateliers principaux. 

Atelier Filature - Tiaaage 

Cet atelier possede 12 sections differentes et propose 35 produits. Le 
process de fabrication cc.mprend le nettoyage, le cardage, la mise en fl:seaux 
du fil, l'encollage A l'amidon et le tissage. Different& metiers sent 
utilises : 182 metiers Picanol de largeur 115 cm et 48 metiers Sulzer de 
largeur 150 cm. Le produit fini est mis en rouleaux de 300 m de 450 kg. 

Atelier Impreaaion - lllanutention 

Les rouleaux sont reconditionnes de 4 000 A 5 000 m, mis en caisson, moulle 8 
la vapeur (1oo•c) et teinte. L'atelier fabrique egalement des ecrus en 
largeur de 115 cm et des imprimes sur bane A 8 rouleaux. Enfin l' atelier 
assure le stockage de la production. 

' 
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Atelier de confection 

La S. T. T. fabrique des sacs de 1 il 2 kgs pour la sucrerie • des tenues de 
travail et divers vl!tements. La S.T.T. dispose de machines a coudre qu'elle 
prl!te il des artisans locaux qui travaillent a facon sur des patrons S.T.T. et 
du tissu S.T.T. 

La S.T.T. dispose egrle~ent d'un laboratoire qui contr6le la trame et 
l' impression. et d'un atelier de creation. Celui-ci realise des dessins 
modeles. definit les motifs d'impression et assure la mise en fabrication. La 
S.T.T. est proprietaire de SE. collection (environ 4 000 dessins). Enfin la 
S.T.T. possede un atelier d'en~retien. Il repare. entretient et modifie a peu 
pres tnutes les machines de production et foumit l'electricite en cas de 
rupture de charge de la ville. 

La plupart des machines de production datent de la creation de la societe en 
1965 et 1966. L' ensemble de 1 'usine a vieilli mais 1 'outil de travail est 
bien entretenu et pee~ encore durer plusieurs annees sans nuire a la qualite 
des fabrications. 

Actuellement avec une produc;ion de 9 millions de metres de pagne type "the 
best" pour une capacite reelle estimee a 15 millions de metres, la S.T.T. est 
en sous-regime. 

Des investissements pour la modernisation des installations sent prevus et 
atteignent un montant de 500 M. F .CFA dans une premiere phase et 1 800 M. 
F.CFA 

D - LE MARCllE DU CXlTON ET DU TEXTILE 

D.1 - LE MARCHE INTERNATIONAL DU COTON 

Dans son ensemble le marche mondial du coton est loin d'l!tre regi par le 
libre jeu de la loi de l 'offre et de la demande les decisions de 
plantations sont tres largement influencees par les politiques agricoles (le 
cas de la Chine et des Etats-Unis etant les plus flagrants) et la 
surprotection qui aiguillorme la surproduction ; de nombreux pays en voie de 
d~veloppement n'ont guere d'alternative serieuse A la culture du coton et 
sont done a la merci des evolutions du marche ou les grands pays producteurs 
jouent un rOle determinant. 

En tout etat de cause, le secteur cotonnier n'echappe pas a !'integration 
croissante engagee par les grandes firmes de negoce international en reponse 
a l' instabilite chronique des marches ; restructurations facilitees par la 
deregulation des mouvements de capitaux ; tendance A integrer la premiere 
transformation et le negoce, et specialisation de recentrage sur les secteurs 
et les pays A plus forte valeur ajoutee. Ce sont des orientatiors dont les 
pays producteurs doivent tenir compte dans !'elaboration de leurs strategies 
propres. 

Les pays de la zone franc dont le Tchad, sont pratiquement condamnes A subir, 
les fluctuations du marche, car leur production ne pese que pour 2,4 % dans 
la recolte mondiale. Ils occupent toutefois une place significative dans le 

,,, 
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commerce international avec 7 % du volume echange et ce d' autant plus que 
leurs exportations sont concentrees sur un creneau (moyen/haut de gamme) qui 
ne represente qu'un tiers du marche. 

Jusqu'au debut de l'annee 1985 la hausse du dollar des Etats-Unis e permis de 
compenser tout en la masquant. la chute des cours exprimes en dollars : 
converti en FF. l'in ice qui atteignait le record hystorique de 16,65 FF/kg 
CAF port nord-europet en mai 1984 (avec un dollar a 8,45 FF) s'etablissait 
encore a 15.33 FF en f·-.r....:.er 1985 (avec un billet vert juste au-dessus de 10 
FF). A partir de cette date. le repli du dollar a dimultiplie la chute des 
cours exprimes en francs qui sont tombes a 8 FF en 1985 pour atteindre 5,50 
FF debut aout 1985, c'est-il iire au prix d'il y a dix ans (en monnaie 
cons tan te) . Dans le meme tt!mps les pr ix d' achats du coton-graine aux 
producteurs etaient multiplies par 2,5. 

D.2 - LE MARCHE COTONNIER DE LA COTONTCHAD 

La production tchadieme de coton oscille, suivant les annees, autour de 
50 000 tonnes pour une production mondiale d'environ 18 millions de tonnes. 
Le Tchad ne represente done que 0.3 % de la production mondiale. 
La production tchsdienne n'a done aucune influence sur les cours mondiaux. En 
revanche le Tchad a la possibili te d' accroi tre fortement sa production de 
co ton. 
La Cotontchad envisage une production de 80 000 tonnes de coton fibre pour la 
campagne 1 992/93 (accord du contrat plan) soit une augmentation de 60 %. 

Seanmoins la Cotontchad beneficie de certains avantages pour commercialiser 
son coton : 
• le positionnement sur un creneau moyen-haut de gamme convenant a la 

filature peignee 
• !'existence d'un circuit commercial independant et totalement integre 
• la reconnaissance du coton tchadien par les filateurs comme un produit de 

bonne qualite (maturite, micronaire, ~enacite, finesse, colorimetrie, 
longueur, elasticite, ..• ) 

• l 'appreciation par les filateurs dr. la regularite, en qualite, des 
approvisionnements en provenance du Tcnad 

• la presence de la Cotontchad sur les principales places cotonnieres du 
monde A travers son reseau d' agents et les frequentes visi tes effectuees 
aupres des clients. 

L'integration du circuit commercial permet a la Cotontchad de determiner les 
besoins des filateurs. Ces besoins sont ensui te tran~,;mis A l' IRCT qui assure 
ensui te le developpemen t de nouvelles semences. Ensui te c' est 1 'ONDR qui 
assure la vulgarisation de ces nouvelles varietes ~upres de planteurs. 

Cette organisation permet de satisfaire au mieux l' inter~t des differents 
intervenants de la filiere. 
Pour le planteur la variete doit avoir un bon rendement, une bonne resistance 
aux maladies et etre facile A cueillir. 
Pour l'egreneur, c'est-8-dire la Cotontchad, l'inter~t est d'avoir un bon 
rendement A l'egrenage. Celui-ci depend en partie du materiel mais surtout de 
la variete et de la qualite de coton que l'on veut produire. C'est done avec 
le souci de preserver sa quali te que la Cotontchad limi te son rendement A 
l 'egrenage a 38,5 % - 39 % alors que les rendements en Afrique de l 'Ouest 
atteignent 44 A 45 %. 
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Pour le filateur une fois les caracteristiques techniques obtenues, 
!'important est la regularite des approvisionnements. Ainsi par rapport aux 
autres pays qui vendent "Quest Africain", le Tchad vend une provenance 
"Tchad". 

Actuellement, la repartition des ventes de l& Cotontchad est la suivante 

- Allemangne 
- Portugal 
- Japan 

15 "\ t 
15 oc-, .. 
15 OOJ t. 

Pour le reste. environ 5 000 , le~ ventes se repartissent entre la France, 
l'Espagne, l'Italie, la Suisse. la Belgique et !'Extreme-Orient. 
La S.T.T. ne consomme chaque annee qu'entre 1 000 et 1 500 tonnes de coton 
fibre. 
Pour la Campagne 90/91 la Cotontchad estime qu'elle va commercialiser environ 
65 000 t. 

D.3 - LE MARCHE DES HUI!.ES ET DU SAVON 

Les quan ti tes d 'huiles co; .sommees au Tc had ne son t pas connues avec 
precision. ~a part que representent les 13 000 t d'huile de coton est faible 
puisque cela equivaut a 2,6 kg/hab/an. 
L'arachide, pour une grande part. est autoconsommee et le solde est 
commercialise pour la consommation de bouche. voire exporte vers le Cameroun 
ou la R.C.A. 
La production de beurre de karite est pour !'instant completement artisanale, 
voir domestique, et la collecte des noix n'est pas organisee pour profiter 
des cours tres remunerateurs. 
Pour !'ensemble, les perspectives des corps gras sont d'autant plus mediocres 
que. la aussi, les apports du marche parallele pesent sur les prix de vente 
des huiles. L' emploi des tourteaux en aliment de betail est tres redui t a 
cause de la localisation de l 'elevage dans le Nord. de la faiblesse des 
infrastructures de trans;>0rt. et du manque de vulgarisation aupres des 
eleveurs. Dans l'avenir le Tchad va cultiver des varietes de coton sans 
gossipcl 2t devrait done profiter de cet avantage. 

Pour la demande des menages en savon on observe une croissance reguliere. 
La Cotontchad a d'ailleurs en projet une unite de fabrication de 2 000 t/an. 

D.4 - LE MARCHE TEXTILE 

Tous produits confondus. la S.T.T. a couvert en 1989. 60 % du marche tchadien 
cortespondant A sa production. c'est-A-dire le pagne (soit 6 millions de 
metres par an pour un marche estime A 10 millions de metres par an}. On note 
ces dernieres annees un affaiblissement de ce marche. Les exportations 
prevues pour 1989 sont estimees A 3 millions de metres, exclusivement vers 
l'UDEAC. 

Pour les produi ts fabriques par la S. T. T. , 1 'offre repor.ii A la demande et 
pourrait s'il y avait lieu repondre a un accroissement tres sensible de cette 
demande (• 50 %}. 
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Il n'existe pas de reglementation des prix pour les produits textiles. La 
fixation des prix se fait librement par la S.T.T. en fonction du pouvoir 
d · achat de la population. des prix des produi ts concurrents importes et 
enfin, du prix de revient de chaque produit fabrique . Compte tenu de ces 
facteurs, il semble que la S.T.T. vende a perte ses produits bas de g8Jlllle et 
ne realise un profit que sur ses produits haut de gamme. 

' 

t 

' 
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III.3.3 - FILIERE ELEVAGE 

A - PRESENTATION GENERALE DE LA FILIERE 

A. l - ACTIVITf.S DE LA F •.Ll"".RE 

L'elevage tchadien est Wle act vite de toute premiere importance puisqu'elle 
fait vivre 40 % de la population, represente 17 % du PIB et 25 % des 
echanges. 

Pour le moment l'esentiel de l'exploitation du cheptel tchadien se resume 8 
la production de viande, dont une partie exportee, de lait pour la 
consommation interieure des populations, et la fourniture d'animaux de trait 
en zone cotonniere da.s le sud ou la pratique de la culture attelee s'est 
beaucoup developpee. 

Le secteur des industries lites 8 l'elevage est encore tres reduit. On citera 
neanmoins les secteurs suivants 

- L'abattage : 

En dehors des Abattoirs Frigorifiques de Farcha on trouve des abattoirs 
traditionnels dans les villages. 

- Le lait : 

La SONAPA assure la collecte du lait, la fabrication de produits laitiers 
et leur commercialisation 

- L'alimentation aniaale : 

La SONAPA assure la fabrication d'aliments composes pour l'aviculture et le 
betail et leur commercialisation. 

- L'aviculture : 

A c6te de quelques avicul teurs pri ves la SONAPA importe et commercialise 
des poussins pour deux centres avicoles qu'elle encftdre. 

- Les produit• veterinaire• : 

Cette activite est essuree par le laboratoire veterinaire de Farcha. 

- La tannerie 

La tannerie de Oiguel est un grand atelier qui exerce cette activite pour 
les besoins locaux. 

\ 
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- La coaaercialisation : 

Cette activite est assuree par la SOTERA; 

Apres •.me diminution ~ effectifs bovins de 14 % entre 1970 et 1986. due aux 
accidents climat:.ques . L,"73 et 83/84/85 et a la peste bovine 82/84. les 
pluies de 1985 ant perr..is ae retrouver des niveaux d'eaux comparables 8 1967 
et ~u cheptel de se reconstitu~r presque entierement. Actuellement le cheptel 
se compose comme suit : 

Bm:ins 

Ovins • caprins 

Equins. Camelins. Assiniens 

A.2 - BILAN EMPLOIS-RESSOURCES 

Ressources/ 
Cheptels 

(en milliers 
de tetes) 

Bevins Li 299 

Ovins+Caprins 4 765 

I 

Equins. 988 
Camelins. 
Assiniens 

L 

en milliers de tete 

4 299 

4 765 

988 

Taux 
d'abattage 

13 % 

30 % 

5 % 

Emplois 
(en milliers de tetes} 

Abattage 560 
(dent abbatage contrOle : 66) 
Export de betail sur 
pied : 51 

Abattllge 1 429 
(dont abattage contrOle :185) 
Exports de betail sur 
pied : 7 

Abattage 49 
(dont abattage contr~le : 2) 
Animaux de tr~it : 900 

Les donnees sur les volailles ne sont pas disponibles. 

t 
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A.3 - PRESENTATION DES ACTEURS 

La Societe Nationale de Production Animale (SONAPA) 

La SONAPA est une soc: ·~e d'Etat, d'un capital de 163 9~2 000 F.CFA. 
Les activites de cette -~ete sont multiples : 

- production et co:nmercialisation d'aliments du bet~l 
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- production et commercialisat;on de lait et de produits laitiers 
- encadrement d'aviculteurs, Lmportation de poussins d'u.~ jour pour ces 

aviculteurs, abattage des volailles et co11111ercialisation des produits des 
aviculteurs (oeufs et volailles). 

La SONAPA est la seule activite de ce type dans le pays (sauf pour les 
aliments pour le betail, pour lesquels il existe deux autres unites A Moundou 
et a Sahr). 

Bien que les statistiques de production et de consommation de volailles, 
d'oeufs et de produits laitiers ne soient pas disponibles, il est etabli que 
la production de la SONAPA dans chacun de ces domaines ne couvre qu' une 
infime partie de la consommation nationale et meme de celle de N'Djamena ; 
l'essentiel des besoins est assure par la production familiale. la plupart du 
temps destinee A l'autoconso111111ation (seuls les excedents sont 
commercialises) . 
Le role de la SONAPA dans la filiere est done essentiellement qualitatif 
(aspects experimentaux, formation des aviculteurs, contrOle veterinaire, 
rect:.erche, ... ) mais son importance est negligeable au plan des quantites 

produites. 

Les Abattoirs Frigorifiquee de Farcha (AFF} 

AFF est une entreprise publique, datant de 1958, avec Wle capactte nominale 
de 10 A 12 000 tonnes/an et fonctionne avec un effectif de 183 personnes. 
L'abattoir a ete rehabilite et agrandi en 1973 avec la mise en place de deux 
files d'abattage pour gros animaux (bovins, zelins, dromadaires) et une file 
d'abatt&ge pour petits ruminants (ovins-caprins). 

Apres avoir atteint un creux, en 1980, avec un abattage inferieur A 10 % de 
la capacite, l' AFF connalt actuellement une nette reprise de son volume 

d'abattage. 

L' AFF a le monopole legal de l' abattage et du contr6le veterinaire et 
sanitaire du betail pour la region de N'Ojam~na : il constitue un point de 
passage oblige pour !'ensemble des bouchers de la region de N'Djamena. 

La rentabilite financiere de l 'AFF est pour la moment negative. Les pertes 
d'exploitation sont dues : 

- A des recettes qui echappent A l' AFF a cause de la discontinui te des 
procedures comptables entre la pesee et l' enregistrement comptable des 

recettes - aux coats energetiques tres eleves (de l'ordre d~ 140 millions de F.CFA par 
an d'electricite et 20 millions de F.CFA de carburants et lubrifiants) 

- f\UX tarifs mal et-ablis a cause d'une comptabilite analytique H1existante. 
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Dans le cadre de son redressement. et du plan national de l' elevage. 1' AFF 
beneficie de nombreux credits de l'aide internationale. 

Sur le plan economiqu l'AFF est generateur de valeur ajoutee locale. il est 
un employeur assez ii.~ .. tant de aain-d' oeuvre qualifiee. il a un caractere 
strategique et une fonc';or. 1e service public. 

Abattoirs de Sahr (SIVIT) 

C•mcu com.me un complexe analogue a celui de Farcha. le bloc abattoir prevu 
pour 2 000 t/en. comprend en outre un entrepOt frigorifique. une triperie­
boganderie, un bloc sanitaire, une fabrique de glace hydrique. 

La SIVIT n'est actuellement pas en service. Si !'abattoir. avec son chAteau 
d'eau et ses dessert~; est delabre et insalubre mais rehabilitable, le reste 
n'est plus fonctionnel et done sans inte~t a venir. 

Abattoirs nationaux 

Bien que ne i::-epondant plus aux cri teres d' hygiene publique souhai table. et 
souvent delabrees par ailleurs. les installations de : 

Abe chi? Dourbali . Moundou 

A1J1-Timan Koudegourou . Moussoro 

Bil tine Massakay N'Gama 

Binder Mon go . Oum Radjer 

seront A reconsiderer. ap~s leur remise en etat a des normes convenables. 
Ils pourraie;it contribuer A drainer au mains les peaux et certains composants 
du 5eme quartier vers des PME placees en aval. 

La Societe de ComDercialieation de Viande (SOTERA} 

La SOTERA est une societe d'economie mixte creee en 1977. dont 51 % du 
capital appartient a l'Etat et 49 % au secteur prive. Son effect~f est de 33 
personnes. La SOTERA avait ete creee pour casser les circuits des 
intermediaires entre l'eleveur et l'abattage ou l'exp.:>rtation en vU. 
Aujourd'hui le monopole est casse et la SOTERA n'a pratiquement plus 
d'activite. En effet du fait de la diminution des exportations de viande, les 
activites de la Sl'J1'ERA s'etaient limitees presqu'exclusivement a l'octroi et 
au contrOle des licences d'exportaticn de betail sur pied. 
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Le Laboratoire Veterinaire de Farcha 

Con~u a l'origine com.me co•plexe integre. de type industriel. le laboratoire 
de Farcha est detenu a 100 % par l'Etat Tchadien. Il produit environ 
4 700 000 doses de produits veterinaires et regroupe 68 personnes et se situe 
a S'Djamena. 
Le laboratoire de Far ' a ete rehabilite et fonctionne normalement. 
Il produit tous les •~:cins indispensables pour assurer la couverture 
sanitaire du cheptel TL.utdien. Retenu cone banque des vaccins antiseptiques 
par la CEE. il peut egalea:ent vendre ses produits aux ~ays qui le demandent. 

SAPROVET 

Cette nouvelle structure remplace le magasin general d' approvisionnement en 
produits et materiels veterinaires (MAGAVET). Elle dispose d'un ~epOt central 
et de 4 antennes dans le pays pour fournir vaccins et medicaments. Le 
monopole de MAGAVET r engendre ur.e gi<:'" cion defectueuse et le Gouvernement a 
decide d'y mettre fin par la creation de la SOPRAVET. Les ventes de MAGAVET 
se montaient 8 seulement 0.07 dollar par UBT. ce qui represente environ 10 % 
du minimum requis pour preserver la sante betail. Ce faible niveau de 
consommation est egalement responsable de la precorite de l'etat de sante du 
betail et de pertes de production elevees. 
L' amelioration substantielle de la distribution des produi ts veterinaires 
devra ~tre l' un des elements fondamentaux de l' amelioration de la sante 
animale et de la production de l'elevage au Tchad. 

Le Miniatere de l'Elevage et de l'Hyclraulique Paatorale (MEHP) 

Le MEHP exerce son autorite a travers un secretaire d'Etat, une direction 
generale. deux directions (Elevage & Service veterinaire et Enseignement & 
Recherche) et six entreprises semi-publiques. Le Ministere emploie au total 
971 personnes. 

En 1987, le budget du MEHP se montai t i 1, 3 million de dollars, dor.t 1. 2 
~illion pour les salaires et seulement 130 000 dollars pour les depenses de 
fonctionnement, ce qui est A peine suffisant pour financer les besoins 
logistiques elementaires des services centraux mais ne permet pas de degager 
des ressources adequates pour les services de terrain. Il n'existe aucun 
credit pour la vulgarisation et la recherche sur le terrain. Il y a une 
exception cependant pour la campagne trimestrielle de vaccin~tion centre la 
peste bovine qui est financee sur des ressources exterieures fournies par le 
FAC, le FED et la FAQ, dans le cadre de la campagne panafricaine de lutte 
contre la peste bovine (PARC), qui est conduite A l'echelle du continent tout 
entier. En outre, le FAC fournit un conseiller technique au MEHP. 

Lea Inatituta de fonnation 

La formation technique des agents d'execution est dispensee au Tchad par dewc 
Instituts, A savoir l'Ecole N~tionale des Techniciens de l'Elevage du MF.HP 
qui forme environ 30 techniciens de niveau inferieur par an, et l' Ins ti tut 
Universitaire des Techniques d'Elevage du Ministere de l'Education qui forme 
environ 12 techniciens de niveau moyen par an. La qualite de l'P.nseignement 
de ces Instituts est mediocre et orientee essentiellement vers la formation 
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veterinaire. Tous les veterinaires et les specialistes de production ani11ale 
de haut niveau sont forwes A l'exterieur du pays. principalement au 5enegal 
et en France. Les diplOaes d'Institutions etrangeres et locales Ont 
automatiquement droit A un emploi dans la Fonction P~blique. 

Le Bureau de 1 '~au 

Adminis tre par ur. Com· te: In terainis teriel mais place sous l' au tori te du 
Directeur General de l Elevage. le Bureau de l' Eau est responsable de la 
plenification de l' hydrualique pastorale et villageoise au Tchad. aais a 
present ne fonctionne pour ai. :i dire pas. A l'heure actuelle. environ huit 
bailleurs de fonds participent au developpeaent de l 'hydraulique pastorale. 
principalement par la rehabilitation de pair.ts d'eau publics. aais 
freque~nt sans se preoccuper du potentiel des pAturages environnants. ou de 
1 ·existence prealable de pui ts tradi tionnels possedes par des tribus. Ceci 
entraine un surpAturage localise. et affaiblit la discipline traditionnelle 
en matiere de gestion des ressources naturelles. 

L'Office National de l'Hydraulique Villageoise et Pastorale 

(OSHVP) qui est un organisme public autonome place sous l 'autorite du 
Ministere de l 'Elevage et de l 'Hydraulique Pastorale. est responsable de 
l 'entretien. de la rehabilitation et de la construction de points d'eau 
villageois et pastoraux dans les zones rurales. Il existe A l'heure actuelle 
au Tchad 2 500 points d'eaux pastoraux ameliores {puits en beton. puits 
tubulaires ou puits fores} dont apparelllllLnt seulement la moitie fonctionne. 
La politique officielle du Gouvernement est d'exiger une contribution de la 
part des beneficiaires pour l'eau pastorale provenant des puits mecanises et 
pour l 'eau des puits a pompe manuelle destinee A la consouation humaine. 
Cependant, le produit de ces contributions est largement inferieur aux 
depenses totales de fonctionnement et d'entretien de ces points d'eau. L'eau 
pastorale provenant de puits en beton continue A !tre gratuite, l' argument 
etant que les besoins d'entretien de ces puits sont limites et que le 
prelevement de redevances sur les eleveurs nomades serait trop complique et 
trop couteux. L'ONHVP est tres oriente vers la construction de nouveaux 
points d'eau ~ais beaucoup moins bien equipe pour assurer leur entretien. 

A.4 - SCHEMA D'ORGANISATION 

La filiere etant peu developpee au niveau de la transformation, le schema qui 
suit propose une organisation theorique de la fili~re elevage pour sa partie 
industrielle. 
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B - LES RESSOURCES DE IA FILIERE 

8.1 - DESCRIPTION DE CHEPTEL DE LA FILIERE 

.-\vec un troupeau comPt : de 4. 3 millions de bovins. le Tchad vient juste 
apres le Mali. en secor -~ position parmi les grands pays saheliens d'elevage. 
et devance le Niger. le Burkina-Faso. le 5enegal et la M&uritanie. Le groupe 
des ovins et caprins (4,8 mil 1 ions de tetes) le situe un peu mains bien dans 
cet ensemble. Mais il s 'y ajl·ute 200 000 chevaux. 250 000 Anes et 550 000 
dromadaires. sans compter les volailles et les pores. 

En depit d'une certaine specificite. l·elevage tchadien a connu durant les 15 
dernieres annees. une evolution souvent ses.blahle a celle des autres pays 
saheliens. A ces transformations str-~cturelles (sedentarisetion. association 
avec l'agriculture) ~? sont naturellement surajoutees les consequences de la 
periode troublee qu' a traversee le Tchad. D' ou un quasi abandon des mesures 
protectrices du betail et d'eclosion d'epizooties meurtrieres. telle 
l'epidemie de pesLe bovin~ de 1982 consecutive A l'int~rruption des 
vaccinations de 1977 A 1982. Enfin comme partoat au Sahel. le secteur de 
l'elevage a ete dar.s le passe un peu desherite, sinon neglige, p&r rapport a 
l'agric~lture. Tout :.eci explique qu'en depit d'une reconstitution generale 
du cheptel depuis la tP.rrible secheresse de 1984, d'une prise d~ conscience 
et une reelle volonte des Gouvernements en faveur de l'elevage, celui-ci se 
trouve encore a bien des egards dans une situation retardee. 

L'evolution du cheptel tchadien. par especes, de 1977 a 1990 est donnP. par le 
tableau ci-dessous 

ESP EC ES 

Bovins 

Ovins + caprins 

Equins 

Camelins 

Asiniens 

EVOLUTION ET COMPOSITION DU CHEPTEL CHADIEN 
(en milliers de tetes) 

Source Mini3tere de l'Elevage 

1977 1980 1983 1986 1989 1990 

4 068 4 360 4 672 3 866 4 197 4 ~9S 

4 686 5 234 4 827 4 193 4 625 4 765 

176 182 191 195 

477 487 533 549 

289 229 239 244 
I 

Porcins 10 11 13 14 I 

TOTAL 10 451 8 988 9 798 10 066 

. ... 
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Si l'enseable du cheptel n'atteint pas en 1990 le maximum de tetes observees 
en 1983 A la veille de la derniere grande secheresse, il s'en rapproche avec 
un peu plus de 10 millions de tetes. En revanche, pour chacune des especes. 
l 'eftectif de i990 est superieur il celui de 1977. Pour etre inferieure a 
celle de la population, la croissance du troupeau n'en est pas mains positive 
sur le long tenne. 
Finalement, ces resu '\ts ne sent pas trap mauvais si l 'on consid~re les 
nombreuses difficul tes t - t'\COntrees par 1 'elevage au COU:"S de la derniere 
decennie : peste bovir • .: en 1983. secheresse en 1984, troubles interieurs, 
etat de guerre perturba~eur dans les regions d'elevage pastoral du nord. 

8.2 - LE SYST8o!E DE PRODUCTION 

Environ 75 % du betail tchadien est eleve par des nomades d'origines 
ethniques diverses mais ayant des structures hierarchiques traditionnelles 
similaires. Au sommet de l'echelle se trouve W1 chef qui est souvent nomme 
par le Gouvernement et qui est responsable du recouvrement des impOts. Le 
niveau intennediaire est la tribu ou le clan qui se compose d'un r.ombre 
variable de fractions. Le n:veau de base se compose de familles regroupees 
dans des campements mobiles. La famille typique comporte entre 6 et 15 
membres. et possede en zones arides environ 10 il 20 chameaux et dans les 
zones ur. peu plus humides 30 A 50 tetes de betail et. en general 20 A 30 
moutons et chevres. Le chef de famille est le principal responsable de la 
gestion au jour le jour des troupeaux, dont le soin est principalement assure 
par les membres les plus jeunes de la famille tandis que la traite et la 
vente des produits laitiers sont assurees par les femmes. 

Traditionnellement les clans construisaient et geraient les points d'eau, et 
organisaier.t la transhumance des troupeaux de leurs membres entre les 
pAturages de saison seche et de Saison huaide. Les droits de pAturage etaient 
clairement definis, et contrOles directement par les chefs de tribu (zone 
sahelienne) ou negoc1es par eux avec des groupes d'agriculteurs (zone 
soudanier.ne). Au cours des dernieres annees, !'importance de cette hierarchie 
traditionnelle s'est erodee du fait de la fourniture grntuite d'eau publique, 
de l'augmentation de la pression demographique, et des tentatives de la part 
de l' administration centrale de limiter l' autorite des chefs traditionnels. 
Cependant, la hierarchie traditionnelle demeure l'element le plus important 
au niveau des prises de decision en matiere d'approvisionnement en eau et de 
gestion des pAturages. 

Les systemes d'elevage sedentaire predominent dans la zone soudanienne. Les 
agriculteurs elevent du betail pour la culture attelee et certains eleveurs 
nomades en provenance du Sahel se sont installes avec leur betail dans ces 
regions plus humides. Stimulee par les revenus du coton, la culture attelee 
s'est developpee considerablement dans le sud du Tchad et utilise a l'heure 
actuelle 130 000 paires de bovins. Les structures traditionnelles sont mains 
bien etablies dans ces communautes d'ar.riculteurs. Des groupements de defense 
sanitaire (GOS) ont ete constitues ave: succes dans le sud au Tchad, dans le 
cadre de projets finances par le FAC. La plupart de ces GOS ont resiste aux 
troubles de la guerre civile mais i i'heure actuelle leur afficacite semble 
limi tee en grande partie du fai t du manque de medicaments veterinaires. Le 
projet essaiera de resoudre ce probl4me. 

\ 

I 
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La quasi-totalite du betail est elevee sur des pAturages communautaires. 
Em:iron 75 % du betail transhume entre les pAturages du Sahel pendant la 
saison des pluies et les plaines de decrue ou des pAturages naturels de la 
zone soudanienne pendant la saison seche. La grande mobilite de ce betail 
transhumant presente un avantage indiscutable au cours des periodes de 
secheresse ; ainsi 1 ~s de la derniere secheresse. le taux de mortalite du 
betail sedentaire 8 "'" ~ trois a quatre fois superieur a celui du betail 
transhu:nant du Sahel. .:.n periode normale. le Tchad dispose de ressources 
fourrageres adequates uans le Sahel et de pAturages inutilise ou de sous­
produi ts des cultures dans la zone soudanienne. En pe~iode de secheresse. la 
production de fourrage dans _ i zone sahelienne est insufffisante. mais du 
fait d'un excedent de product:i·Jn dans la zone soudanienne. le volume total de 
fourrage disponible devrai t permet tre d' el ever des troupeaux un peu plus 
importants et un peu plus mobiles. Toute strategie de developpement dans ce 
domaine devra par consequent viser a renforcer la mobilite des eleveurs 
saheliens et a augmenter !'utilisation des pAturages soudaniens. 

Les maladies du beti.il constituent la menace la plus importante pour les 
eleveurs tchadiens. Pour !'ensemble des especes. les pertes dues a la 
mortalite se montent A environ 60 millions de dollars, soit plus d'un tiers 
de la produ tion annuelle totale, ou 1,5 fois les exportations annuelles. 
L' ele'-'age de~ chameaux est considerablement limite par des parasitds internes 
et par la trypanosomiase, qui est causee par un parasite du sang transmis par 
la mouche tse-tse. Les rares etudes epizooetiologiques regionales sur les 
chameaux montrent que le taux de mortalite est de 35 % pour les jeunes 
animeux et de 7 % pcur les adultes. Les bovins souffrent egalement de 
maladies parasitaires internes et externes. et ont ete de plus serieusement 
menaces par des maladies tres contagieuses telles que la peste bovine et la 
pleuropneumonie bovine a entraine des pertes estimees A 20 % du cheptel soit 
600 000 animaux. 

8.3 - PERSPECTIVES D'EVOLtITION DU CHEPTEL 

L' augmentation de la production prevue dans le cadre du pro jet national de 
l'elevage est estimee de maniere tres preliminaire a 2 000 tonnes de viande 
et 1 000 tonnes de lait au bout de 7 ans. et a 20 000 tonnes de viande et 
40 000 tonnes de lait d'une valeur de 50 millions de dollars au bout de 20 
ans. 
Le cheptel n&tional passers de 3,7 millions A 4,2 millions de t~tes au cours 
de la 20 eme annee du pro jet, par rapport a 3, 9 mill ions en 1' absence du 
}>rojet. Cette augmentation de la production resultera d'une diminution du 
taux de ~ortalite et d'une augmentation du taux de recondite grAce aux soins 
de sante animale prevus dans le cadre du projet. La majeure partie de la 
production de viande devrait ~tre exportee vers le Nigeria ou les 
perspectives de commercialisation sont encourageantes. 

,,,-, 
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8.4 - L~ COMMERCIALISATION 

Les eleveurs vendent leur betail a de petits collllDerc;ants sur des marches 
locaux. Ces petits c1 "'merc;ants A leur tour conduisent les animaux vers les 
six principaux marche.. •11 ils les vendent A des commerc;ants plus importants 
pour l'exportation et l, c~r.sommation locale. Les ventes annuelles de betail 
sont estimees a environ 80 000 chameaux .• 375 000 bovins et 80 000 ovins et 
caprins. Environ 125 000 bo"ins. 300 000 ovins et caprins et la quasi­
totali te des chameaux sont co:~ommes localement. les 250 000 bovins et 
500 000 petits ruminants restE.ntS etant exportes. En 1986. lorsque les prix 
mondiaux du coton ant chute. la valeur totale des exportattions du betail 
etait d'environ 12 milliards de F.CFA. soit A peine inferieure aux recettes 
en devises provenant des exportations de coton (14.5 milliards de F.CFA). 
Lorsque les prix du coton sont plus avantageux. les exportations de betail 
representent environ la moitie de la valeur des exportations de coton. 
Prat:iquement la tota:..ite des exportations porte sur des animaux sur pied. 
exclusivement A destination du Nigeria. Avant la guerre le Tchad exportaic 
des quantites importantes de viande (10 A 20 000 tonnes par an. soit environ 
70 000 t. 140 000 unites Je betail tropical (UBT) vers Brazzaville et 
Libreville. mais ces deux marches sont maintenant approv1s1onnes pour 
l 'essentiel par de la viande surgelee subventionnee en provenance de la 
Communaute Economique Europeenne (CEE). 

B.5 - LE PROJET NATIONAL DE L'ELEVAGE (PNE) 

Origine 

Le projet qui a ete identifie en juin 1986 par une mission FAO/PC etait 
ini tialement conc;u comme une composante d' un projet beaucoup plus large 
portant sur l 'ensemble du secteur agricole. Cependant, compte tenu du fait 
que des etudes supplementair~s sur les cultures l!taient necessaires alors 
qu'il existait des possibilites immediates dans le secteur de l'elevage, il a 
ete decide d'accelerer la preparation de la composante et de lui conferer le 

statut de projet A part. 

Justification 

Le projet propose qui est tout 8 fait conforme A la strategie de 
developpement agree par le Gouvernement du Tchad et l' IDA, permettra de 
completer les activites principalement regionales des autres bailleurs de 
fonds. Le pro jet ci:>mpl~tera les operations d' urgence entreprises dans le 
secteur du coton grAce A la recherche de solutions de remplacement 8 la 
culture du coton ; il sera aussi un precurseur important du projet futur de 
services agricoles grAce A la formation d' associations d' eleveurs et aux 
activites de vulgarisation et enfin, il permettra de poursuivre les efforts 
entrepris dans l~ cadre du projet de rehabilitation agricole dans le domaine 
de la formulation des politiques et de la recherche. 
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Objectifa 

Le projet propose constituera la premiere phase de cinq ans d'un programme A 
lo~g terme visant a renforcer le secteur de l'elevage au Tchad. Les 
principaux objectifs seront d' augmenter durablement la production nationale 
de l'elevage ainsi que les revenus des producteurs et de l'Etat. Ces 
objectifs seront .· 'rsuivis par une combinaison de reformes et 
d. inves tissements qui ~-:"lllet tront ini tialement d' ameliorer 1 'acces des 
producteurs aux services de sante animale et de vulgarisation et l'acces des 
commercants aux marches d'exportation. Par la suite. le projet devrait 
permet tre d' ameliorer l' exp .. Ji tation des paturages et la gestion des 
ressources de l'elevage. De plus. le projet permettra de renforcer le role du 
secteur public et du secteur prive dans les domaines ou ils beneficient 
r-espectivement d'un avantage comparatif, A savoir la distribution et la 
fourniture de services aux 2leveurs individuels en ce qui concerne le secteur 
prive, et la vulgarisation et le controle sanitaire en ce qui concerne le 
secteur public. Enfin, le projet introduira des reformes visans a promouvoir 
les exportations et l ameliorer le recouvrement des couts. 

Description resumee du projet 

Le projet comportera non seulement des reformes fondamentales mais aussi des 
investissements et des actions en matiere de renforcement institutionnel. Les 
reformes, qui ant deja ete partiellement mises en oeuvre, ant les objectifs 
suivants : 

a) augmenter le degre de recouvrement des couts des services de sante 
animale preventifs et curatifs dispenses par le secteur public 

b) liberaliser et privatiser !'importation et la distribution d'intrants 
pour l'elevage ainsi que la plupart des services veterinaires 

c) reformer les circuits d'exportation des produits de l'elevage et 
l~beraliser la commercialisation et !'exportation du betail sur pied, en 
eliminant le systeme des quotas d'exportation ainsi que les contrOl~s et 
le monopole de la SOTERA, et en simplifiant les reglementations fiscales 
et administratives relatives a la commercialisation des produits de 
l'elevage ; 

d) stabiliser le recrutement du personnel du Ministere de l'Elevage et de 
l'Hydraulique pastoral et ameliorer son efficacite 

e) definir des poli tiques appropriees en matiere de regime fancier et de 
gestion de l'hydraulique pastorale afin de permettre une conservations A 
long terme des ressources de l'elevage. 

Ces reformes seront appuyees par des activites visant A renforcer les 
institutions et a ameliorer les infrastructures du ser.teur. Le projet prevoit 
a.insi le f'inancement de la construction et de la renovatior. de bureaux, 
financement d' equipements et de vehicules' de formation et d' assistance 
technique, et sur une base degressive le financement de depen3es de 
fonctionnement afin de : 

a) constituer et renforcer des associations pastorales afin qu'elles 
puissen~ jouer un rOle plus important en matiere de soins de sante 
animale de base et de gestion de 1 'eau et des autres ressources de 

,,, 
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l 'elevage, et rehabiliter em·iron 100 points d'eau dans le cadre de ces 
associations 

ameliorer la distribution des intrants et les circuits d'exportation de 
la ,.-iande 
i) en renforca les fonctions du MAGAVE.T dens le domaine du commerce 

de gros, et 
ii) en creant un .. ysteme de credit pour aider environ 40 veterinaires 

et/ou techniciens de l'elevages a se lancer dans le commerce prive 
des medicaments et des services veterinaires et aider les 
negociations prives i. exporter de la viande ou des sous-produits de 
la viande 

renforcer le laboratoire de Farcha afin qu'il puisse mener des 
recherches sur l'exploitation et la conservation des pAturages. 
l'integration de l'elevage et des cultures. et la rentabilite des 
methodes de cont1~le sanitaires ; 

introduire des methodes efficaces de vulgarisation au niveau du service 
de l'elevage et recycler son personnel ; 
reorganiser les services de terrain du MEHP et leur fournir l'equipement 
veterinaire. le materiel de vulgarisation et les moyens de transport 
necessaires ; 

renforcer les capacites 
coordination, de suivi des 
et construire et equiper 
N'Djamena. 

du MEHP en matiere de planification de 
projets et de developpement de l'hydraulique, 
des bureaux supplementaires pour le MEHP il 

' .,,,, 
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C - DESCRIPTION DU SYSTEE PRODUCTIF 

C. l - ABATIOIRS Fl\IGORIFIQUF.S DE FARCHA ( \FF) 

Les Abattoirs Frigori 'iques de Farcha sont concus colllJlle un coaplexe integre. 
Le bloc ~entral d'aba~ -~ comprend principaleaent : 

2 chaines bovins 
l chaine "petits ruminants" 
l chaine pores 

et l'on trouve en outre 

une fabrique de glace hydrique (3 T/jour) occupee de 20 a 50 % 
un tunnel de congelation (5 T/jour) sans emloi de~uis l'origine 
un entrepOt frigoririque de 25 ch&11bres { 3 100 • ) dont 1/3 en service 
un atelier de trait!ment du sang hors service 
un atlier pour l'arse~icage des peaux et sechage non ut~lise 
une boyauderie obsolete 
un e~trepOt frigorifique de transit {capacite 42 T), hors service, 
ind~pendant situe a l'aeroport 

Dans 1 'ensemble. et apres les premiers travaux de rehabilitation e'.'! trepris 
avec le concours de la Caisse Centrale de Cooperation Econoaique, les 
installations actuelles sont en bon etat et repondent parfaitement aux 
besoins actuels de l' abattoir. Il faut neanmoins continuer a renouveler 
certains equipements afin de ne pas perdre le benefice des travaux realises A 
ce jour. 
Les equipements sont correctement utilises par le personnel a !'exception des 
equipements frigorifiques dont !'utilisation devrait faire l'objet d'une 
meilleure discipline. 
Apres rehabilitation de !'abattoir, la capacite reelle des equipements 
actuels est de l'ordre de 10 000 i 11 000 T par an. 
L' AFF fonctionne done actuellement A environ 80 % ou 90 % de sa capacite 
reelle. 
Un atelier d'entretien assure la maintenance d'A peu pres toutes les machines 
de production et fournit l'electricite par son groupe electrogene en cas de 
rupture de charge de la ville. 

C.2 - SOCIETE NATIONALE DE PRODUCTION ANIMALE (SONAPA) 

La laiterie 

La production actuelle correspond globalement au traitement de 600 litres de 
lait par jour pour une capacite theorique de 2 000 litres/jour. 
Suivant les produits la decomposition est la suivante : 

lait en 1/4 l ou 1 l de 100 A 200 l/jour 
yaourts natures, fruites ou sucres 17 000 pots de 125 gr/jour 
cremes, flancs selon la demar~e 
fromage blanc lisse double creme en pots de 200 gr, 150 pots par mois 
fromage Tilsit 300 kg/mois (1 kg s 13 litres de lait) 
lait reconstitue fabrique de Mars i Mai. 

l .. 
t' 
i 
j 

• 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

• . 

- , 
92 

La laiterie est equipee de reservoirs refrigeres d'wie capacite de 1 600 
litres qui sont encore utilises a 30 % de leur capacite sans CQllJ>ter les 
ar~ts frequents di.is a des oannes. 

Les installations so t neuves et n'ont que tres peu servi, la section 
pasteurisation ne font. ... ,nnant plus pour des causes •ineures. La duree de vie 
pre\'isionnelle de ces i-.ui.r.eaents, construits en acier inox, est de l'ordre 
de 20 ans. 

L'organisation de la productio1 est la suivante 

ramassage du lait par caaion isotherm (glace ~ilee) en bidons de 40 litres 
sur un rayon de 50 ka autour de N'Djaaena 
analyse du lait cru en laboratoire. (De grosses reserves sont sises 
concernant les conditions d'hygiene) 
pasteurisation du leit par eau chaude (en panne) 
fabrication de yaou·ts par etuvage et addition de •atieres seches (poudre 
de lait importee) 
stockage des produits finis en chaabre froide 
conditionnement du lait en .;achets (ther90-soudure} 
conditionnement manuel des yaourts. 

La provenderie 

L'unite de production actuelle a une capacite de 12 tonnes par jour pour une 
production effective de 6 b 8 tonnes par jour au •axiaua. Il existe egalement 
une petite ligne speciale pour aliaentation en produits speciaux pour 
vollailles. Son taux d'utilisation est done de l'ordre de 50 % •ais cette 
activite est en nette regression. 
La nouvelle installation fonctionne depuis 1988. Elle est deja degradee et 
l'ebsence de competence technique et d'entretien preventif risque de 11ettre 
rapidement cette ir.stallation hors d'etat de fonctionner. 

Il s'agit de fabrication d'aliments pour vollailles ou pour betail A partir 
de cereales locales et d'additifs locaux ou i11JY.irtes. Il s'agit d'un procede 
classique par broyage. cyclonage. melange. ensachage. 

L'aviculture 

Son taux d'utilisation n'est actuelleeent pas quantifiable. L'activite du 
centre avicol est la garde et l 'elevage de poussins d'un jour importes de 
France en batterie classique avant livraisons aux aviculteurs. Cette section 
s • occupe egalement du cllibrage et du stockage des oeufs, et de 1 'abattage 
des volailles provenant des aviculteurs encadres ou non-encadres (saignee 
rituelle. echaudage. plumage electrique. evisceration. lavage. congelation 
pendant 24 heures puis conservations A o·c/• 2·c. expedition en caisses 
plastiques par C8iliOn non refrigere. 

Fabrication de glace 

Elle fonctionne a 25 % de sa capacite (la consommation d'electricite est 
quatre fois superieure a la norae). 
Dans son ensemble la SONAPA s'apparente plus A un laboratoire de techniques 
agro-alimentaires qu'a une industrie. Elle travaille A une echelle tres 
r-eduite. 
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Pour la maintenance. la SONAPA n'a pas de veritable entretien. Aucun employe 
n'est competent pour assurer la aaintenance des equipeaents. 
L · entretien des installations (b4tiaents. aachines. chambres froides. . .. ) 
est sous-traite a l'exterieur aoyennant un contrat forfaitair-e mensuel de 
100 000 F.CFA mais cette foraule ne donne pas satisfaction. 
HoI'llliS la necessite d'un investisseaent d'environ 5 aillions de F.CFA pour un 
atelier de maintenan e. aucun investisse.ent dans des installations ou des 
equipements n'est A _ ·1isager. La priorite est d'assurer le fonctionnement 
effectif des equipeaerrs existants. largement suffisants pour le niveau de 
production previsible compte tenu des tres faibles capacites commerciales 
actuelles de la SONAPA. 

C.3 - LE SYSTEME FISCAL ET TARIFAIRE 

Les Abattoirs Frigorifiques de Farcha et la SONAPA sont souais a l'impOt sur 
les societes avec un taux de So % sur les benefices ainsi qu' a 1 • impOt 
miniaum forfaitaire. COllR tous les etablissements publics. l 'AFF et la 
SONAPA ne sont ni souaises a la patente ni 8 la contribution financiere. 
L' AFF beneficie du regime de la taxe unique et il est souais a la taxe 
forfait8ire et a la taxe d'tpprentissage. En revanche pour ia SONAPA. aucune 
taxe n'est pe~ue sur ses ventes, et elle ne paie ni droits de douane, ni 
droits d'entree. ni taxes I.C.A.I.). 

L'AFF est peu sensible aux politique tarifaires du fait de son activite de 
prestataires de services. De plus Elle si les viandes importees arrivent 
apres dedouaneaent 11<>ins cheres. l 'obligation de les distribuer par les 
circuits "aoderne" rend la viande tchadienne c011petitive sur le aarche 

interieur. 

La protection de la SONAPA face aux produits iaportes est globaleaent 

faible : 

Oroits de Oroits Taxe LC.A.I 

Oouane d'Entree (dont les produits) 

% % SONAPA sont 
exom~res) % 

Lait concentre ou non, 
beure, crepe, aatieres 
grasses latieres. 
yaourts pateux ou 7.5 10 10 

solides 

Fromages de toutes 
sortes 7,5 15 10 

Yaourt liquide 20 35 10 

Oeuf s en coquille 7.5 25 10 

Produits co1111estibles 
d'origine animale i.5 25 10 

Coqs et po1Jles 7,5 10 10 

/ 

• 
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Seuls les yaourcs liquides. les oeufs et les produits comestibles d'origine 
animale sont relativement taxes A l'iaportation. 

Toutefois. dans la ~atique. la SONAPA doit faire face A une forte 
concurrence en ce qui , J• ~erne les oeufs qui entrent facilement dans le pays 
sans a~quitter les dro ~~ prevus A cet effet. Pour les autres produits, la 
concurrence se situe plutot au niveau de la qualite (produits laitiers) ou du 
prix des produits locaux ( ·~lailles locales). Elle est done quasiment 
independante du niveau de la p:-otection douaniere sur ces produits. 

On notera enfin pour memoire que la premiere transformation du lait ne fait 
pas l'objet de protection tarifaire (18 taxation est egale OU tres legerement 
superieure pour les fromages. sur les produits transforaes et sur la matiere 
prem~ere. le lait). 

En conclusion. !'incidence du niveau de protection des produits fabriques par 
la SONAPA sur son activite. sa co~petitivite et ses resultats est miniae. 
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D - LE MARCllE DE L'ELEVAGE 

D .1 - L' E\'OLL'TIO!ll DFS DEBOUCHES F.XTERIEURS 

Les premiers marches ""_-ecialises dans !'exportation. dits "marches de 
concentration du betai: f~rent crees dans l'Ouest du Niger au lendemain de 
la seconde guerre mondiale ; mais il fallut attendre les independances pour 
que ce commerce prenne quelql·~ aapleur. La fragmentation de 1 'espace Quest 
Africain et !'installation d'E;ats ayant leurs propres politiques economiques 
ont suscite des transactions comaerciales. puis inflechi des flux d'echanges. 
Le commerce du betail vif et des viandes en Afrique de l 'Ouest peut etre 
decrit par le schema suivant : 

Mauritanie ·r 
Cote-d'Ivoire 

---•• Niger ••--Tchad 

! \I Senegal 

Nigeria 

CEE. Amerique du Sud 

A partir de 1968, les desaccords entre etats et les secheresses vont affecter 
profondement ce co1111erce. 

Dans les annees 70, la demande nigeriane soutenue par le boom petrolier 
modifie completement les flux d'exportation saheliens. Les commercants 
meliens et burkinabes viennent vendre leur betail sur les marches du Niger, a 
partir desquels les ~tes sont ~rises en charge par des reseaux de marchands 
nigeriens jusqu' i Abeokuta. Ibadan et Lagos. Le Nigeria devient 1 'acheteur 
quasi-exclusif des bovins nigeriens; Avec ses 100 millions d'habitants. le 
Nigeria constitue un 11arche potentiel colossal pour le betail sahelien, 
d'autant plus que son taux d'autosuffisance flechit ; le taux de couverture 
de la consommation nigeriane par la production nationale est tombe i 43,2 % 
en 1976 et i 41 % en 1980. Mais le colosse africain importe aussi des 
quantites croissantes de viande congelee latino-americaine. De plus, le 
contrechoc pl!trolier a precipite le Nigeria dans une crise economique et 
monetaire qui ferme ce debouche beaucoup plus sllrement que d' eventuelles 
decisions de politique economique. 

Incapable de mai triser les conditions de la production et d' assurer la 
securite des approvisionnements du Sud, le Sahel a vu se retrecir scs 
debouches i !'exportation. 

" .• 
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D.2 - LES POSSIBILITES D'EXPORTATIONS DU TCHAD 

Une etude sur la commercialisatiou du betail. conduite en 1987 dans le cadre 
du pr-ojet de rehabilitation agricole. a montre que de bonnes perspectives 
commerciales s 'offrai !Dt au betail tchadien. Le Nigeria importe a l 'heure 
actuelle environ 250 "lQ tonnes. La moi tie de cette demande emane du Nord 
Nigeria. ou le betail t~ra-·hen peut etre competitif avec les importations de 
viande d'autres pays. m..:me lorsqu'il s'agit de la viande surgelees provenant 
de la CEE. 
Pour !'instant. !'exportation.~ fait exclusivement sur pied. vers le Nigeria 
et un peu en Centrafrique. .::rt incluant les circuits informels. ce soot 
environ 300 000 betes et 125 - 18o 000 ovins/caprins qui echappent chaque 
annee A toute valo!"isation industrielle directe ( viande - abats • ..• ) OU 

indirecte (cuir et peaux). Meme les cuirs et peaux d'abattage tchadien sont 
exportes a l'etat brut done avec une tres faible valeur ajoutee. 
Dans le cadre de l'UDEAC, une Commission Viande dont le siege est A N'Djamena 
a attribue au Tchad 11 totalite de la viande que le Congo doit importer pour 
satisfaire ses besoins ainsi que les 2/3 des beaoins du GABON. 
La RCA est autosuffisante et le Cameroun ravitaille la Guinee-Bissau. Ceci 
r~presenterait pour le Tchad 10/15 COO T/an par quota hebd011adaire. 
11 est peu problable. dans un avenir proche. que les marches de Brazzaville 
et de Libreville puissent ~tre reconquis. Mais il existe des possibilites 
limitees d. exportation de viande fraiche refrigeree de hau te quali te par 
avian. Le Tchad devrait promouvoir de telles exportations de viande et autres 
produits de boucherie prepares. afin d'augmenter la valeur ajoutee locale. 

D.3 - LE MARCHE INTERIEUR TCHADIEN 

Abattage 

Sur le plan des prestations d'abattage, !'abattoir de Farcha a le monopole 
legal pour la region de N'Djamena et n'a pas de concurrent local (hormis 
l' abattage clandestin dont l' influence est minime et dont le contrOle est 
apparemment tres strict. 
les abattoirs situes dans les autres regions du pays ne constituent pas des 
concurrents dans la mesure ou !'abattoir de Farcha ne pourrait en aucun cas 
desservir ces regions a des prix abordables par la population compte tenu des 
couts de conservation frigorifique et de transport que eel~ supposerait. La 
faiblesse des infrastructures ralentit l' arrivee de viande congeUe extra­
africaine subventionnee A des prix de surplus, mais aussi tout courant 
d'exportation eventuelle. 
La concurrence externe ne pourrait provenir que de la viande congelee 
subventionnee importee de la CEE, d'Argentine, d'Afrique du Sud. Seule une 
infime partie de la population consomme de la viande importee. 

Aviculture 

Pour la vente de poussins d'un jour aux aviculteurs, les contraintes 
vaccination prealable rendent pou!!" le moment impot:sible la production 
Tchad des poussins d'un jour qui sont actuellement import~s de France. 
SONAPA ne subit aucune concurrence dans ce domaine. 
Pour la vente de poulets de chair et d'oeufs, il n'y a pas d'importation 
poul ets au Tchad. mais il y a des importations d' oeufs (du Nigeria) . 
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veritable concurrence provient de la production traditionnelle locale mais 
elle ne constitue pas •Jne reelle menace. d'autant que les types de clientele 
vises ne sont pas les m~mes et que la deaande est encore large:aent 
insatisfaite. 

Ali~nta pour betail 

Aucune importation d's} ·~e~ts pour betsil n's ete enregistree. Le msrche est 
encore faible. msis des developpeaents importants sont envisageables. 
L' activite de provenderie de la SONAPA est morillonde. La concurrence vicnt 
des projets de developpements integres co..e celui du Chari-Boguimi ou la 
production de tourteaux de coton est encouragee. Deux autres usines existent 
a Sahr et a Moundou. Le deve.1.oppement de ce marche est freine par la 
localisation de 1 'elevage dens les regions centrales et du nord. du Coton 
dens le sud et du mauvais etat des infrastructures routieres. 

Produita laitiera 

La capacite de production actuelle est tres inferieure aux besoins. Le marche 
potentiel a N' Djamens serait au moins trois fois superieur A l' offre de la 
SONAPA. Toutefois, la concu .. ·rence etrangere est sensible sur ces produits 
pour des questions de qualite. 
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III.3.4 - FILIERE PRODUITS VIVRIERS 

A - PRESENTATION GENERALE DE IA FIUERE 

:\. 1 - ACTIVITE DE LA I .. lERE 

La filiere des produits vivriers a ete definie comme prioritaire en 
considerant essentiellement le secteur des cereales. La partie sucriere de la 
filiere est 11utonome et dej<- bien developpee. Les autres produits sont 
autoconsommes et ne presentent pas de possibilites de transformation. 

Les produits etudies dans cette filiere sont : 

- le mil 
- le sorgho 

le riz 
- le ble 
- le mars 

le soja. le sesame et le niabe. 

Parmi ces cereales le mil et le sorgho representent l'essentiel de la culture 
de cereales au Tchad. 

Les activites industrielles existantes actuellement dans cette filiere sont 
encore tres reduites 

- quelques rizeries industrielles qui assurent egalement 1 'encadrement des 
pays ans 

- les Grands Moulins du Tchad (GTM) qui n'ont jamais fonctionne 
- les boulangeries qui fonctionnent A partir de ble importe. 

A.2 - BILAN EMPLOI-RESSOURCFS 

Production (88) mil et sorgho 
ble 
mars 
riz 

Importation (85) mil et sorgho 
ble 
ma1s 
riz 
farine 

RF.5SOURCFS 

700 000 
1 000 

21 000 
34 000 

24 000 
22 000 
12 000 
14 000 
26 000 

F.MPLOIS 

Alimentation animale : 1 000 t 

Consommation des menages:834 t 

Boulangeries modernes 
Boulangeries 
traditionnelles 

(Capacites inutilisees 

8 000 

18 000 

de la minoterie :25 000) 
minoterie 

\ 

,,,. 
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A.3 - ACTEURS DE LA FILIERE 

Transformation 

Production 

Institutions 

Transport 

Gr. nds Moulins du Tchad (sans activite) 
OM" "' ( rizeries) 
14 b•.J- '1lgeries modernes. 

SODELAC (Societ~ de ~veloppement de la region du Lac} 
OMVS~ (Of~tce de Mise en Valeur de Setegui-Deressia 

Ministere du Commerce et de l'Industrie 
Ministere de !'Agriculture et du ~veloppement Rural 
La Chambre Consulaire 
l'Office National des Cereales (ONC) 
le Systeme d'Alerte Precoce (SAP} 
le Systeme d'Alerte Rapide (SAR) 

Cooperative des Transporteurs Tchadiens (CTI') 
TransporteJrs prives non adherents A la CTI' 
Cooperation internationale. 

A.4 - SCHEMA D'ORGANISATION 

:olLecteur de 
::irousse 

Producteur 

E'.ncadreaents des 
Producteurs : SOD~C 

OMS VD 

\ 

Importations 
/cereales 

Stockage 

I 
I 

• Qfl' 

' 

ONC 
I 

I 

' 
' 

\ 

Importations 
de farine 

Boulangeries 
modernes et 
artisanales 

~-------------------' 
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B - RESSOURCES .AGRICOLES 

B.1 - DESCRIPTION DES CULTIIRES 

8.1.1 - Mil et sorgho 

La production annuelle est generalement comprise entre 500 et 6oo 000 t. 
Bien qu'en legere baisse ces (arnieres annees la production de mil et sorgho 
est assez stable. 

Cette production se repartit essentielleaent entre les z~nes soudanienne et 
sahelienne dans des proportions respectives de 65 % et 35 %. 

On peut distinguer 3 groupes de sorgho selon la periode de culture : les 
sorghos hatifs a gr.ins farineux, principalement cultives dans la zone 
sahelienne (sorghum canadatum) ; les sorghos tardifs principalement cultives 
dans la zone soudanienne (sorgho, elegans, sorghum membronocum, sorghum 
guisense) et les sorghos reriques, principalement cultives au sud du 13eme 
parallele. 
Les mils sont surtout culvives dans la zone sahelienne. 

La culture des mils et sorghos est fortement liee A la culture du coton dans 
la zone soudanienne. Une baisse des cours de celui-ci entraine une 
augmentation de la production de mils et ~orghos sans que le marche puisse 
necessairement absorbe ce surplus de production. 
La production dans la zone sahelienne montre des fluctuations moins fortes. 
L'essentiel de cette production n'est pas commercialisee et les fluctuations 
sont principalement dues A la pluviometrie aleatoire des annees apres 1970. 

Dans la zone cotonniere 1 'ONDR a mis en place. depuis quelques annees, un 
systeme d'encadrement. fournissant ainsi des statistiques de cultures 
princip~les. Les surfaces de cultures vivrieres sont obtenues essentiellement 
par simple declaration des paysans. Les cultures vivrieres sont souvent 
installees sur les blocs de coton des annees anterieures dont les surfaces 
sont coimues. Cependant la plupart des cultures sont en association, 
constituant un probleme pour esti~er les surf&ces et rendements des cultures 
oures. Les chiffres avances ne sont que des estimations trea approximatives. 
L'ONDR prend comme surface d'une culture associee la moitie des surfaces en 
association et comme rendement celui des cultures pures. 

B.1.2 - Le riz 

L'ONDR a estime la production de Paddy A pres de 34 000 t en 1985. 
Ce chiffre correspond plus ou mains A la moyenne sur les onze dernieres 
armees de 20 000 t de riz decortique. 
L'essentiel de la culture du ri7. se fait dans la zone eoudanienne avec 65 % 
de la surface et 57 % de la production. Le reste se repartit entre la zone 
sahelienne. l 'OMVSD et la zone de Bangor. Nous noterons que les rendements 
sont les plus faibles dans la zone sahe~ienne avec O. 71 t/ha et les plus 
importants A l'OitfVSD et ddlls la zone de Bangor avec 1,65 t/ha. 
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8.1.3 - Le ble 

La culture du ble est concentree dans les zones du Lac et du Kanem. La 
production a evolue le 1 600 8 2 000 tonnes entre 1962 et 1976 avec les 
pointes de 9 000 et 8 '10 tonnes en 1960 et 1970 respectivement. 
A present la situation -~- incertaine. la SODELAC n'a pu encadrer en 1986/87 
que 213 ha qui ont prod-~~ lOO t sur une prevision initiale de 2 300 t. 
Le projet de rehabilitation des polders du Lac prevoit une production de 3850 
tonnes. 
A plus long terme la SODELAC estime que 10 000 ha peuvent ~tre emblaves. 
s'ajoutant aux 3 600 ha de culturdes de projets. Les rendements vent de 1.5 
t/ha de ble en traditionnel 8 3 t/hft dans les projets. En moyenne avec 2 t/ha 
on pourrait esperer 2 x 13 600 = 27 200 t de ble. 

8.1.4 - Le maia 

Suivant les annees la production de mars oscille entre 15 et 25 000 tonnes. 
L'essentiel de la productit''.l est r~alise en zone soudanienne. Il existe 
egalement un important potentiel de developpement dans la zone du Lac. 

8.1.5 - Soja. sesame. niebe 

Actuellement peu developpees ces cultures ont des possibilites interessantes 
de developpement notamment dans la zone du Lac et presentent de bonne 
possibilites de transformation en agro-industrie 

8.2 - STOCKAGE DF.S CERF.ALES 

La capacite totale de stockage officielle au Tchad y compris N'Djamena est 
estimee a 88 100 t. La consommation etant estimee a 833 000 t, le taux de 
stockage est de 10 %. Par rapport a la production locale, il est de 15 %. 
Cette capacite de stockage est done faible avec 40 jours de reserve et faible 
par rapport a la production locale qui doit done Atre consommee rapidement. 

- Stockage Prefectures (hors ONC) 

- Stockage ONC - Prefectures 

- Stockage ONC - N'Djamena 

- Autres institutions - N'Djamena 

- EntrepOts prives - N'Djamena 

29 800 ) 
) Prefectures 

9 800 ) ONC 
) 

13 650 ) 

20 450 ) N'Djamena 
) 

14 400 ) 
88 100 

39 600 
23 450 

48 500 

A c6te de ces capacites de stockages officielles, il existe de nombreuses 
ca~acites de stockage non connues aux niveaux des paysans et des commer~ants. 

La meconnaissance des stocks reels de cereales rend difficile la definition 
de toute politique alimentaire. 
Compte tenu de ces imprecisions, la Division de la Statistiq:Jf? agricole a 
estime le deficit pour la Campagne 1987/88 a 261 000 t pour une consommation 
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de 833 000 t et une production cerealiere estimee a 572 000 t. Si l'on tient 
compte des stocks des commerc;ants de 8o 000 t et de celui des magasins 
publics de 40 000 t, on obtient un deficit de 141 000 t. 

Cor ~nqu~te portent sur l'inventaire des moyens de sotckages. des quantites 
sL-.cees. et sur les pertes de stockage. permettrait d'etablir un plan de 
construction de silos. 

8.3 - TRANSPORT DES CERI:.ALES 

e.3.1 - Les organismes 

On distingue trois sortes d'organismes au Tchad : 

- La Cooperative des Transporteurs Tchadiens (C'IT) qui regroupe 60 % des 
vehicules de plus rie 10 t. Cette Cooperative est sous le controle de 
l'Etat. Son role •St de l'lettre en relation les transporteurs prives 
adherents et demandeurs de f~t et d'offrir les services d'un garage a ses 
adherents. La capacite de transport de la C'IT est de 12 500 t. 

- Les transporteurs prives non adherents a la C'IT appeles "clandestins". Ils 
utilisent les services de commissionnaires patentes et remuneres sur le 
prix du transport (10 %). La capacite de transport hors C'IT est de 15 872 
tonnes. 

- Les projets de transport crees a l' initiative de la Cooperative 
internationale : PNUD. FAO. PAM. • •• Ces camions qui appliquent un tarif 
"d'aide d'urgence" sont disponibles A tout moment et ne doivent pas prendre 
de fr~t de retour en dehors des besoins du projet. La capacite de transport 
est estimee a 2 000 t. 

Le seuil de rentabilite des vehicules est estime A 12 voyages par an, soit 
environ 240 000 t de cereales transportees par an. 

B.3.2 - Les circuits 

On distingue deux types de circuits : 

- circuits modernes les liaisons sur les routes et les pistes sont 
actuellement tres difficiles et specialement en saisons des pluies. 
Un important programme de rehabilitation de ces routes et pistes est en 
cours d'achevement. Il concerne 4 000 km, dont 163 km de routes bitumees. 

- circuits traditionneb : ces circuits saheriens et saheliens mettent en 
relation les regions du ec;r entre elles avec le sahel. Le nomade du BE;I" 
produit ~u betail et utilise ses dromadaires pour le transport, il possede 
des dattiers. L' Oasien produi t des cereales, des dattes et que:.1ues 
legumes. Les paysans saheliens produisent du grain et consomment des dattes 
et du sel, les eleveurs ont besoin de natron pour leur be tail. Les 
complementarites s'etablissent par le transport en caravane du nord vers le 
sud et l'est, aller et retour. 
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e.3.3 - Analyse des prix de transport 

L'analyse des prix de revient des sacs de cereales. faite dans l'etude BIEP 
sur 1' 811lelioration du fonctionnement de la filiere cereale. montre que ces 
prix ne peuvent etre maintenus a des niveaux acceptables que Si les echanges 
entre zones excedenta res et zone deficitaires sont facilites. 

A titre d'exemple nous ,.Herons les prix suivants (sur la base de camion de 
30 t.) : 

. sac Ge mil a Moundou 

. sac ~e mil rendu N'Djamena 

. achat da sac de mil 8 N'Djamena 

. sac de mil rendu Abeche 

3 too F .CFA/sac 
6 S42 F .CFA/sac 
7 000 F. CFA/ sac 

12 246 F.CFA/sac. 

Les circuits routiers sont en tres mauvais etat actuellement. mais 
l'amelioration en cou~s devrait faciliter les transports, reduire les delais 
et les couts. 

Les coots de transports du sud vers le nord et 1 'est sont trop eleves par 
rapport aux prix des cere1..les sur les marches et le f~t insuffisant. 
Certains elements de cout peuvent ~tre reduits OU supprimes (taxes, droits, 
barrieres, ... ) • 

B.3.4 - Perspectives pour l'amelioration des transports 

Le developpement de la filiere cereales est fortement dependant des echanges 
entre zones excedentaires et zone& deficitaires. L'amelioration des 
conditions de transport est done une necessite et celle-ci passe done par : 

- l' amelioration du reseau routier. Un programme de rehabilitation est en 
achevement en 1991 

- la reduction des centres de transport en supprimant les barrieres de 
contrOle a 1' interieur du pays et la reduction des droits de douane a 
!'importation des vehicules et sur les pieces detachees 

- la reorganisation de la CTI'. Son rOle n' est actuellement pas toujours bien 
per~u p~r les transporteurs qui ont tendance A considerer la CTI' comme 
organisme collecteur d'impOts. Il est egalement reprohe A la CTI' de payer 
en retard ses adherents apres le retour des camions, tandis que les 
transporteurs prives exigent le paiement partiel avant le depart. La 
reorganisation de la CTI' passe done par la suppression du monopole des 
transports, la suppression des taxes appliquees aux transporteurs non 
adherents, l' amelioration des services aux adherents, et l 'obtention du 
respect des conventions de transpcrt avec le Cameroon et le Nigeria. 

- la p..>ssibili te de privatiser une partie du pare de camions des grands 
pro jets 

- le renforcement du contrOle technique des vehicules 
l'application plus stricte des fermetures des pistes fragiles en saison des 
pluies 

- l'accroissement de l'aide A l'achat et au transport des cereales locales, 
pour st1muler la production locale et constituer des stocks de securite 

- le developpement des circuits traditionnels, et l 'amenagement des points 
d'eau sur les axes de communications et de transhumance. 
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B.4 - LA COMMERCIALISATION Df.S CEREALES 

B.4.1 - Donneee de base 

La part de la production comaercialisee n' est pas connue avec precision au 
Tchad. Cependant c~tt · part est souvent estimee A 10 % de la production. Ce 
chiffre est A prendre ··ec precaution. le commerce des cereales s 'effectuant 
sous forme de transacti -.,u, monetaires et sous forme de troc. 

La connaissance des prix des cereales manque egalement de precision. Celle-ci 
peut se faire A plusieurs ni- ""'BUX en allant du producteur au consommateur 
final. en passant par grossistt!, transporteur, •.. A cela il faut ajouter que 
le systeme des prix n'est pas stable. Celui-ci depend de la localisation des 
~arches. des vendeurs eux-memes. de la periode de la journee. du volume des 
stocks. toutes ces variations n'obeissant pas toujours a des phenomenei; 
rationnels. 

8.4.2 - Lee circuits coimerciaux 

Les circuits de commerciali: ation des cereales sont assures par plusieurs 
operateurs economiques qu'on peut regrouper en trois categories : 

- les offices cerealiers 
les commer~ants prives 

- les innombrables circuits industriels ou occasionnels. 

B.4.2.1 - L'OMVSD (Office de la Mise en Valeur de Sategui-Deressia) : 

Cet office est Wl etablisseaent public A caractere industriel et commercial 
cree en 1975. 
Son objectif est le developpeaent et la commercialisation de la riziculture 
dans la region de LaI (Tandjile). 
L'OMVSD dispose d'Wle capacite de stockage operationnelle de 6 000 tonnes et 
gere Wl perimetre d'irrigation de 1 500 ha. Les objectifs de rendement sont 
de 2.5 t/ha. Si des performanceq interessantes sont observees au niveau de 
l' encadrement des paysans. les services d' intendance (distributions 
d'intrants : seaences. engrais et materiels de culture) ne suivent pas. 
L'OMVSD est actuellement confron~ A des problemes de meventes de sa 
production. Seulement 12 % de la production ont ete commercialises. Cette 
mevente s'expl1que essentiellement par des coots de production eleves et une 
forte concurrence de la part du riz camerounais et du riz de l'aiae 
alimentaire. 

\ 
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B.4.2.2 - La SODELAC (Societe de Developpeaent du Lac) 

Cette societe fut creee en 1975 et est un instrument de developpeaent 
economique et social. dotee de pouvoirs etendus et notaaaent du monopole de 
la prefecture du Lac. 
En 1986/87 la societ n'a pu encadrer que 213 ha qui ont produit 200 tonnes 
de ble sur une previ~., initiale de 2 300 tonnes. 

B.4.2.3 - L'ONC (Office National des Cereales) 

Cet Office cree en 1978 a p(lur role de maitriser le marche des cereales. 
d'executer la politique cerealiere du Gouvernement et d'organiser la 
commercialisation des cereales sur l' enseable du territoire national et de 
constituer et gerer des stocks de reserve (23 450 t de stock). 

Compte tenu de ces faibles moyens. des deficiences de l'environnement (couts 
de transports eleves!. l'ONC ne peut que difficilement tenir ses engageaents. 
En consequence. l'ONC doit axer ses objectifs sur : 

- La connaissance parfaite t t reguliere du prix des cereales sur l 'enseable 
des marches. de facon A acheter au moment de la recolte et vendre au moment 
de la soudure. 

- La connaissance des conditions du marche cerealier des principaux centres 
urbains. Cette connaissance est non seuleaent indispensable pour l'achat et 
la vente des cereales locales. mais elle s'avere necessaire pour la revente 
des cereales importees 

- L'organisation de la commercialisation des cereales de facon A encourager 
la rroduction locale. 

- L'achat en priorite chez les groupeaents precooperatifs de facon A 
promouvoir ces derniers. 

- La reduction au minimum du nombre d'interaediaires entre le producteur et 
l'ONC 

- La complementarite entre l'ONC et les reseaux prives. par consequent pas de 
monopole ni de l'ONC ni des comaercants prives. 

B.4.2.4 - Les reseaux prives 

Les reseaux prives sont domines par les gros comaercants qu'ils soient agrees 
par l'ONC ou non, ayant une bonne connaissance du marche des cereales ou non, 
et d'une multitude de petits couercants. 

L'importance a la fois qualitative et quantitative de ces circuits. qui sont 
souvent en concurrence, n'est pas connue avec precision. 
Pour la marge des commercants une analyse des prix connus montre qu' elle 
reste faible. 

t 
! 
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- liberaliser et supp. "!er toutes les taxes (barrieres. sorties •... ) 
connaitre parfaitellE ~ et regulierellellt les prix des cereales sur 
l'ensemble 
les differentes cereales :penicillaire. sorgho. Eais. riz. ble ..• ) doivent 
faire l'objet d'investigatio~~ a partir des principales zones excedentaires 
et deficitaires et en prenan.: en coepte taus les interaediaires intervenant 
entre le producte1.:r et le consomaateur 

- encourager les bailleurs de fonds a acheter dans les zone excedentaires 
afin d'inciter les producteurs 

- acheter en priorite chez les groupeaents precooperatifs 
- creer des stocks de sec~rite sur l'ense9!ble du territoire 
- remettre en etat et agrandir les sagasins de stockage 
- reduire le monopole de l'ONC de fa~on a faire jouer d'avantage la 

concurrence. 

B.5 - PERSPECTIVFS ET RECOMMANDATIONS POUR LE SECTEUR AGRICOLE 

L'industrialisation de la filiere cereales est forteaent dependante du 
developpement du secteur agricole. 

Pour la preparation d'un plan de developpeaent. les phases suivantes sont 
essentielles : 

- enqu~tes pedologiques. hydrologiques. sociologiques. agro-economiques 
- etablisseaent des zones agro-econoeiques 
- recenseaent des marches existants 
- developpeaent des capacites de stockage 
- &melioration de l'encadreaent des paysans 
- amelioration des circuits d. evacuation des productions des regions 

excedentaires vers les regions deficitaires. 

D'une maniere generale. il ne faut pas considerer le Tchad comme une unite du 
point de vue agricole. mais bien prendre en compte la diversite de chaque 
region et de chaque caapagne. 
De plus les aleas de la production sont plus dependants des evolutions du 
marche que des conditions pedo-climatiques. Ainsi ce sont plus les debouches 
qui manq~ent que les ressources. 
Bien que predominant. le secteur des cereales ne doit pas occulter 
l'existence des autres produits vivriers presents en quantite dans cert&ines 
prefectures. tels que aanioc, nie~. pouie de terre. graine de courge. 
sesame ••.. tous susceptibles de transforaation industrielle. mais celle-ci 
semble actuellement peu adaptee au Tchad dont la population reste tres 
rurale. 
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C - DESCRIPl'ION DU SYSTEIE PROOUCTIF 

C _ 1 - LES ACTEt'RS 

C.1.1 - Lea intervenant •nstituticmnele 

Le flfoiatere du ~rce et d~ 1' Iadutrie {lllCI) 

Il comprend deux Divisions : 

- Le Comaerce Interieur qui a deux fonctions principales : 

Le recensement des commerc;ants prives et l 'attribution de licences de 
commerce ; 

La fixatjon de prix comaerciaux pour le sucre. les hydrocarbures. l'huile 
vegetale. le savon. la biere et le pain. Pour les cereales. le comaerce 
interieur fixe un prix plancher i la production qui est generalement 
considere comae un prix indicatif sauf pour les Offices qui sont 
normalement charges de les appliquer. 

- Le Commerce avec l'Etranger dont les actions de proaaotion restent 
embl"yonnaires. 

Le flini8tere de !'Agriculture et du ~veloppeunt Rural: 

Il intervient dans le domaine commercial au niveau du stockage des cereales 
en milieu villageois et au niveau de la production de l'inforaation 
statistique sur la production par : 

- L'Office National de Developpement Rural (ONDR) qui encadre actuellement 
88 100 t de capacite de stockage de cereales (source FAO-PAM 1985) 
auxquelles s' ajoutent les prograues en cours de creation de aagasins de 
stockages villageois de la BIRD (70 unites en 5 ans) et du FED (285 unites 
en 4 ans). 

- L'OMVSD qui dispose d'une capacite de sotckage operationnelle de 6 000 t. 

La Chaabre Coneulaire 

Elle s'est substituee en 1985 i l'ancienne Chambre de Commerce et represente 
les inte~ts de la plupart des operateurs prives de l'Economie. 

S. A. P. : 

Le Systeme d'Alerte Precoce {SAP) opere principalement dans la zone 
sahelienne sur un financeaent du FED. Organiquement, le SAP est attache au 
Ministere de la Securite Alimentaire et des Populations Sinistrees. Sur le 
terrain on eaploie des encadreurs de l'ONDR pour fairP. des enqu&tes. Dans les 
r-egions qui ne son t pas couvertes par l 'ONDR. on consul te Jes chefs de 
cantons pour avoir des renseignements. 
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S.A.R. 

Le Sys teme d' Alerte Rapide (SAR) • un pro jet de la FAQ et du CH.SS. ope re dans 
la zone soudanienne. Organiquement, le SAR est attache au Ministere de 
l 'Agriculture. Les informations publiees dens leurs rapports proviennent de 
1'0~1>R. du projet "Dj!lgllostic Permanent" du CILSS, du SAP, de la OREM. Pour 
la pluvioaetrie on et 'loie les aeaes types d'enqu~tes que le SAP. utilisant 
les encadreurs de l 'Oiu. nour les reeplir. 

C. 1. 2 - L 'Qllf1."SD : Office de Rise en Valeur de Sa tegui-Deresaia 

Etablissement public a cara~tere cOG111ercial et industriel, l'OMVSD est 
specialise dans le secteur du riz. Les fonctions de l 'OMVSD se partagent 
entre des acti\"l. tes de services publics avec la conception et la mise en 
oeuvre d'une politique de developpeaent regional. l'encadrement des paysans 
et l 'apport des services specifiques a l' agriculture regionale, et des 
8Ctivit66 industriell ?S et comaerciales telles que la realisation en regie 
des amenagements h;dro-agricoles (canal. reservoir d' aaenagement des 
perimetres sur 1 500 a 2 500 ha). la gestion et l'entretien des amenagements 
sur 1 500 ha. la realisation de travaux agricoles : labours, seais, pour le 
compte des paysans semencier~ sur la ferme semenciere (30 ha). la collecte et 
l'usinage du riz usine (1 500 a 2 000 t par an). 
Les activites de l'OMVSD s'appliquent exclusiveaent sur la zone de Sategui­
Deressia qui represente une vocation rizicole incontestable pour un ensemble 
de l'ordre de 50 000 ha. 

La rizerie qui est le seul equipeaent pureaent industriel de l'OMVSD est en 
bon etat (troisieme caapagne effective) et les aachines sont bien 
entretenues. Sa capacite effective est voisine de la capacite nominale (64 
t/jour) avec une reduction d'environ 30 % due au degre hygroaetrique trop 
faible du riz au moaent de l'usinage (7 %) et a quelques an011alies techniques 
de fonctionnement au niveau du decortiqueur • 

C.1.3 - Lea Grande Mouline du Tchad (QllT) 

Les Grands Moulins du Tchad datent de 1963. L'investissement fut realise par 
le Groupe Mimran egalement proprietaire des Grands Moulins de Dakar. 
Cette installation industrielle d'une capacite industrielle de 24 000 t/an de 
farine n'a jamais fonctior.ne a plus de 10 % de sa capacite. L'activite est 
completeaent arr~~ee depuis 1980. 
L' etude PNUD sur les diagnostics technique et financier des sous-secteurs 
boulangeries et minoteries. conclut sur un etat acceptable pour le materiel 
du moulin. Le materiel a reapprovisionner est evalue a un mcntant de 70 
millions F.CFA. 
Actuellement les circuits d'importations permettent d'avoir du ble rendu GMT 
a 125/130 OOOF .CFA. La tonne da farine importee rendue N'Dhjamena vaut 
actuellement 150/152 000 F.CFA (apres distribution). 
Le potentiel de production des polders du lac est estime a 20/30 000 t par an 
et cela dans un delai de 5 i 10 ans. 
La reactivation de la minoterie est d'abord conditionnee par la solution de 
son approvisionnement i des conditions economiques adequates. Par ailleurs, 
dans le cas ou cette reactivation est envisagee, la montee en regime doit 
~tre rapide, 12 000 t des la premiere annee, sauf i accepter des 
exploitations deficitaires. 
Une solution mixte pourrait ~tre envisagee i partir de l'aide alimentaire. 
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L'unite peut egalement ~tre amenagee pour un travail mixte (ble/sorgho. 
production de farine et de semoule). 
L'activite ble serait predominante pour justifier la rentabilite, l'hypothese 
sorgho n'etant qu'un complement pour explorer un marche aleatoire. 
La production de sorgho perle sur une ligne parallele peut aussi etre 
em:isagee ( l' achat d' autres materiels serait alors necessaire). 
Le travail du mil n'e :t pas envisageable pour des raisons techniques. 
Des unites mixtes ble ~rs sont difficiles et onereuses A mettre en place. 
La fabrication des pa•~s alimentaires a base de farine de ble tendre est 
parfaitement maitrisee. 
La reactivation de la minoterie presente egalement l'avantage de produire des 
issues utilisables pour l'alia ntation aniaale. 
Enfin, ! 'utilisation des sil=is du moulin permettrait de s' affranchir du 
transport sac au profit du transport vrac. 

Pour conclure nous dirons que dans une premiere approche la reactivation des 
Grands Moulins du Tchad est possible A la condition que la culture du ble 
connaissent un fort developpeaent dans la region des polders. que !a 
minoterie beneficie . 'une protection pendant la periode transi toire de son 
redemarrage et que toutes les possibilites de diversification dans 
l'utilisation des Grands Moulins soit faites au mieux. 

C.1.4 - Les boulangerie& 

Actuellement 12 boulangeries modernes fonctionnent A N'djamena et l 'on en 
compte 2 supplementaires au sud de la capitale, l 'une A Moundou, l' autre a 
Sahr. L'ensemble de ces boul&ngeries traite actuellement 7 A 8 tonnes de 
farine pas an. 
Le chiffre d'affaires de la profession avoisine 2 milliards de F.CFA et 2.7 a 
3 milliards de F.CFA A la conso .. ation. 
Ces boulangeries traitent uniquement de la panification, a l 'exclusion de 
toutes activites parall~les, viennoiserie, patisserie. Ces produits sont 
d'ailleurs peu produits A N'djamena. 
Les boulangeries n'ont pas vraiment de aagasins propres, elles livrent a la 
porte du four:.il des commandes prealables, eaises par les revendeurs qui 
diffusent le produit vers le consommateur, soit directement, soit via des 
kiosques et etais disperses dans la ville. 

L · o:.itil de production est maintenu en bon etat par une petite equipe de 
mecaniciens forme£ par le constructeur. 
Une boulangerie type qui planifie environ 1 t/jour (6 cas sur 14) emploie 18 
A 20 personnes. soit pour le secteur un total de 250 personnes. 

Actuellement la production s 'est standardisee autour de quatre produi ts 
pain, baguette, boule et pain de mie, sur commande. 

En depit d'un taux d'exploitation honorable ( > 50 %). le secteur est deja en 
surcapacite A N'djamena. La profession connait un debut de concentration : 2 
entrepreneurs contrOlent, l'un 3 unites, l'autre 2 unites. Cette 
concentration devrait se poursuivre. En effet coue le montre le compte 
d'exploitation d'Wle boulangerie type (diagnostics techniques et financiers 
des sous-secteurs boulangeries et minoteries) , et compte tenu des prix de 
vente actuel, le cash flow degage par une boulangerie n' est pas suffisant. 
Actuellement deux actions sont possibles : !a diminution du poids unitaires 
des pains et la reducti~n de la marge de distribution qui est de 20 A 30 %. 

\ 
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Pour les equipements existants peu d'investisseaent de renouvellement sont a 
envisager. Un bon tiers (40 %) du materiel a moins de 3 ans. 
I.es investissements A venir resulteront done de l' installation de nouvelles 
boulangeries. Plusieurs demandes d'agrement sont actuellem.ent A l'etude pour 
S'Djamena. Sahr et Moundou. 
Dans le moyen terme, c'est la croissance du marche qui determinera la 
creation de nouvelle boulangeries. L' elargissement du marche resul te d' un 
gain de pdrt de ••· ~e sur les boulangeries traditionnelles et d'une 
croissance de la cor.~o....uation de pain. Actuellement le Tchad importe 
26000t/an de farine dont 7 /8 pour les boulangeries modernes. le reste se 
repartissant entre la panification traditionnelle, la confection de beignets 
et diverses utilisations 11ena. ~res. Ainsi une croisssnce de 6 A 7 % de la 
consommation de pain type frMcais. soit 500 A 600 t/an, justifierait de 
nouvelles implantations de boulangeries. 
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I'.'.l - FILIERE B.T.P - MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

IV.1.1 - Definition De la strategie 

Avant de def~nir la -ategie de la filiere. il convient d'en rappeler les 
principales caracterist ._q-.:?s : 

• la pauvrete du Tchad en materiaux de construction 
• un important effort de recoL truction a fournir (routes et bAtiments) 
• une forte presence des entr>?prises etrangeres dans le domaine des travaux 

publics 
• les forts risques de derapage (6 •ois a 2 ans) qui existent sur les marches 

a financements locaux. 

Les strategies qu'il convient de definir pour la filiere B.T.P - Materiaux de 
Construction sont sur.out : 

- une strategie pour le ciment 
- une strategie pour l'ut~lisation optimale des ressources locales 

(laterite, filaires pozzolaniques. sable. granulats. argile •... ). 

Dans une moindre mesure il convient de aettre en place une strategie pour 
minimiser l'emploi des materiaux importes. 

La strategie pour le ciment se resume de la facon suivante : 

- un marche de ciment existe au Tchad. Bien que faible il peut correspondre A 
la capacite d'une petite cimenterie ou d'un broyeur de clinger. Le probleme 
se pose done en terme d'offre : une unite tchadienne compte tenu de sa faible 
taille est elle capable de satisfaire au moindre coQt la demande. En d'autres 
termes, el le est capable de lutter contre les importations frauduleuses en 
provenant du Nigeria. 
Ce premier point doit ~tre resolu par la cimenterie et/ou pour le broyeur de 
clinker. 
Pour le broyeur de clinker 
d' incorporer au ciment des 
pozzolaniques. 

il faut prendre en compte la possibilite 
substituants partiels comme la filaire 

Le deuxieme point d'une strategie pour le ciment est la mise en place d'un 
systeme de distribution qui ne soit pas remis en cause par l'inpraticabilite 
des routes en saison des pluies. Des aires de stockage peuvent ~tre 
necessaires. 

La strategie pour !'utilisation optimale des ressources locales doit d'abord 
aboutir A une meilleure connaissance des ressources disponibles et de leur 
localisation. 
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Ensuite. suivant la localisation des besoins. il faut determiner les 
materiaux dont l'utilisation est optimale. Cette utilisation peut d'ailleurs 
etre mixte avec le ciment. 
En regle generale le facteur determinant sera le cout du transport. 

Enfin. pour minimise. • 'emploi de materiaux importes c' est surtout dans le 
domaine des charpentes q~incaillerie et accessoires de construction que des 
actions peuvent etre entreprises. 

Pour le bois, le Tchad ayant peu de ressources, il faut ameliorer le taux 
d'utilisation de ce materiau. 

IV.1.2 - Propositions de projeta induatriela 

• Fabrication de cilDf.1.t : 

Le projet de cimenterie presente precedemment permet effectivement de 
valoriser les ressources lJcales. 
Le projet de cimenterie ou de broyeur de clinker, d'une capacite de 60 A 
100 000 t/an dens le Mayo-Keoi;,i, pourrait presenter Wl avantage certain 
pour le Tchad. Mais compte tenu des contraintes citees precedemment, et des 
changements intervenant dans le domaine de l'energie. W\e reactualisation 
des nombreuses etudes deja realisees est necessaire. 

• Briqueterie : 

Le projet de rehabilitation de la briqueterie mecanique de la SETUBA. 
presente precedem11ent. permettrait A la fois de valoriser W\e ressource 
locale et de repondre aux besoins tchadiens en matiere de construction. Ce 
projet situe a 13 lea de N'Djamena, d'une capacite de 2 000 t/an 
correspondait en 1986 A un investissement de 400 millions de F.CFA. La 
rentabili te de ce projet a toujours ete fortement dependante du cout de 
l'approvisionnement en energie. 
Avec la mise en exploitation des gisements de petrole tchadiens. la 
decision de rehabiliter la briqueterie devrait ~tre racilitee. 

• Production de chaux : 

Le projet de production de cheux dans le Mayo-Kebbi vise A faire la 
promotion de la chaux A partir de petites fabrications artisanales etablies 
a proximite de gisements de calcaire. 
La production mensuelle d'Wl four est comprise entre 50 et 100 t. 
Le projet consiste a faire demarrer Wl centre de production avec l' appui 
d'un expatrie, puis si les resultats sont concluants de faire demarrer deux 
autres centres de production. 
Le cout d'un projet est esti~e A ~2 millions F.CFA (base 86). 
Ce projet par sa faible dimension. permettra de tester l'existence d'un 
marche, et en cas de succes pourra ~tre demultiplie. 

\ 

t 

l ,. .. 



-~ ... ---
.. . . -

\ I -
I 
I 
I 
I 
I 

- I 
I 
I 
I 
I 

~\ 
,~, 

I \'. 

' I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

• Production de la fabrication de briguea en terre compressee et/ou 
stabiUsee : 
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11 s'agit de develc •oer en milieu rural. la construction en terre a partir 
de blocs stabilises. ~ terre stabilisee permet de diminuer la consommalion 
de ciments et de gt .. nu 1 ets. Elle utilise une part importante de main­
d' oeuvre. C'est done une technologie particulierement adaptee en zone 
rurale. 
La brique en terre compresse et/ou stabilisee se developpera plus aisement 
dans les regions OU : 

- le ciment est cher 
- les granulats manquent 
- le sable manquc 
- la terre disponib1 e est adequate (suffisamment argileuse. etc ... ) 
- la main-d'oeuvre ,!st abondante 
- les moyens de communication sont limites. 

Ce projet devrait done tre~ bien convenir pour le Tchad. 

Le produit est un bloc de format 29x14x9 cm fabrique a base de terre et de 
ci~~nt ou de chaux (5 a 6 %) obtenu par compression dans un moule. 
L' utilisation de briques en terre compressee et/ou stabilisee pour la 
fabrication de cases villageoises apporte une durabilite dans le temps, une 
bonn~ isolation a la chaleur et aux intemperies. 

IV.1.3 - Meaures d'accC!llJ)agnement 

Ces mesures qui font place integrante de la strategie concernent plusieurs 
objectifs 

Promotion et utilisation dee materiaux d'origine locale 

- definir les matieres premieres 
- les localiser par region geographique et proc~er a un inventaire des 

principaux gisements 
- encourager !'utilisation des materiaux en les integrant autant que possible 

d81ls la construction et les incorporer dans les cahiers des charges 
reserves a la construction 

- etablir une protection par !'administration vis-a-vis des materiaux 
importes similaires. 

A moyen teiwe relance de l 'utili•ation du bob en criant une unite de 
production accaapagnee d'une politigue de regeneration fore•ti~re• de• 
eepecee induetriellee 

La mise en oeuvre d'une politique de regeneration forestiere doit etre un 
prealable 8 cette relance, compte tenu du rythme de la deforestation qui 
g~nere l'avancee de la secheresse. 
Cette mesure doit etre accomp&gnee de la recherche des essences appropriees 
pour la reforestation. 

-- - -
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Prevoir. i moyen tel"lle la production de quincaillerie : 

- Encourager la production de petits elements de quincaillerie par la 
creation de PME. 

- Identification. for ulation du projet. financement et realisation. 

Amelioration de l'envi~...4..."?meDt adainistratif (defini dans le cadre 
du PASET) : 

- procedure de passation et d'-~probation des marches 
- redefinir les attributions et reorganiser les instructions chargees de 

!'elaboration et de la mise en oeuvre de la politique routiere 
- au niveau des organismes de financement. ameliorer les procedures de 

cautionnement. de nantissement des marches et d'obtention d'avances ou de 
prets d'equipements 

- formation de cadres dans le secteur du bAtiment et des travaux publics. 
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IV.2 - FILIERE COTON 

IV.2.1 - Definition de la strategie induatrielle 

La definition d'une ~rategie industrielle pour la filiere coton ne 
s'attachera pas 8 defir ~ ~e politique generale pour la culture du coton et 
son exportation sous forme de fibre. 

Avant de preciser davantage ·.ette strategie, il convient de rappeler les 
points suivants : 

• la filiere coton se concentre actuellement sur !'exploitation et la 
commercialisation de la fibre de coton plus que sur sa valorisation 

• le coton est considere comme une source de devises 
• la dynamique de la riliere coton est dependante : 

- d'un facteur inte.cne la qualite de la gestion et de !'organisation de 
la production 

- de facteurs externes l~ cours mondial du prix du coton et le cours du 
dollar 

- d' un facteur structure! : le cout dO a 1 'enclavement du Tchad et a la 
faiblesse de ses infrastructurP.s 

• la qualite du coton tchadien est reconnue sur la marche international 
• la filature et le tissage sont des activites tournees vers le marche 

interieur et leur equilibre est actuellement instable en raison notam.ment 
de la faiblesse du pouvoir d'achat et des fraudes qui en decoulent 

• l'etroitesse du marche des huiles et l'importance de l'autoconsommation 
• la faible utilisation de !'aliment du bl!tail dans l'elevage. 

La definition de la strategie industrielle pour la filiere coton se base 
sur : 

•!'evolution de la production du coton fibre et de la part qui pourra etre 
valorisee localement par l'industrie textile (pour le marche local) et par 
la fabrication de fil de coton (pour !'exportation). 

* l 'evolution de la production des graines de co ton et des possibili tes de 
transformation. Tous les produits ainsi fabriques (margarine - huile -
savon - lessive - farine - aliment du betail) doivent pouvoir ~tre vendus 
sur le marche local. 

IV.2.2 - Propoaitiona de projets induatriela 

Pour la valorisation du coton fibre deux actions sont envisageables. La 
premiere est la croissance d'une industrie textile. Celle-ci a deja ete mise 
en oeuvre et, compte tenu du contexte actuel, il n'est pas envisageable de 
proposer un developpement supplementaire de cette activite que ce soit vers 
le marche interieur ou pour !'exportation. 
La deuxieme strategie qu'il convient d'envisager pour valoriser le coton et 
la creation d'une filature pour !'exportation de fil de coton. La ressource 
ex is te au Tchad sans porter prejudice a 1' actuel marche d 'exportation du 
coton fibre, et il existe un marche mondial du filet. Une etude detaillee 
doit determiner la faisabilite d'un tel projet au Tchat.. 
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Pour la valorisation du coton graine. la strategie A mettre en oeuvre repose 
sur :;,. 'augmentation de la culture du eaten et est differente suivant le 
produit final 

Tourteaux 

La vente de ce prt . ·it sur le territoire tchadien peut se faire en 
association avec la fab·1~3tion d'aliments du betail plus au mains elabores. 
Ce developpement lie a ~elui de l'elevage doit se faire avec : 

- la vulgarisation par l'ONDR ·~s techniques d'alimentation animale 
- le developpement des infr.tstructures de transport entre les regions 
d'elevage au nerd et les regions de culture du coton au sud 
- le developpement d'elevage intensif au sud. apres avoir mis en place un 
systeme de protection efficace centre les •&ladies de cette region. 

Builes : 

Pour la fabrication d'huile et de savon. la Cotontchad traite ses graines de 
coton. La demarche qui viserait a definir la production de coton en fonction 
du marche de l 'huile. qui n' est pas actuellement couvert pas l 'huile de 
coton, n'est pas realiste. En revanche, dans les annees A venir la Cotontchad 
envisage augmenter sa production de coton pour atteindre rapidement 200 000 t 
de coton graines. Dans ces conditions la capacite de trituration de 
l'huilerie-raffinerie de MoWldou (8o 000 t/an) ne sera plus suffisante pour 
traiter 120 000 t de graines. Si !'augmentation de la production de coton se 
poursuit il convient de determiner la faisabi!ite d'une nouvelle huilerie­
raffinerie ainsi que le moment le plus opportun pour le realiser. 

Margarine : 

Les Tchadiens utilisent traditionnellement des huiles concretes a base de 
karite, dans ce contexte la fabrication de •argarine pourrait ~tre envisagee. 

Savon : 

Si le marche du savon continue A bien se developper, la savonnerie de 
Moundou, dont ! 'utilisation des capacites ne depasse que 8o %. arrivera 
bientOt A saturation. Le projet de la Cotontchad pour la realisation d'une 
unite de fabrication de poudre de savon (2 000 t/an) pourra etro mis en 
oeuvre apres une serieuse etude de factibilite. 

Farine 

La fabrication de farine de coton pourrait etre envisagee avec la remise en 
set"Vice des Grands Moulins du Tchad. Neanmoins certaines transformations 
seraient necessaires. Une eturi : plus detaillee devra prendre en compte les 
conditions d'approvisionnements de GMT et le coot des amenagements des 
circuits de mouture et devra apprecier l'interet de substituer la farine de 
coton A la farine de ble. Le role du coton dans ce contexte peut aussi etre 
defini comme appoint pour saturer la capacite du moulin si le ble ne suffit 
pas. 

- - - ----'---
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IV.2.3 - Reeuree d'accompagnoeaent 

Dans le cas de cet e fili( ~ l'essentiel des aesures d'accompagnement 
concernent le secteur ,tonnier propreaent dit. 
Seanmoins des amelior -~~ns dans les domai.nes suivants faciliteraient 
l'industrialisation aviL je la filiere coton : 

• developpement de l'elevage et intensification des aethodes par une 
meilleure vulgarisation de li part de l'ONDR 

• amelioration des voies de COllllWlication entre N' Djuena et les regions 
cotonnieres 

• urbanisation des populations et hausse du pouvoir d'achat. 

Surrace Iha) 

sc•tes . ................. . 

labourtea ............... . 

s ....................... . 
rumte• et traitta 

s ...................... . 
Prod1ction coton srainc(t) 

Rcndca~nt (k&/ha) ......... . 

Production fibre (t) ...... . 

Rendeaent tsrena1e ....... . 

Pris aoyen POii (PP le kf) .. 

Source CFDT 

EYOLL'T ION DE LA CUL TUllE COTO!il'U ERE 

ll8 103 

1111 636 

77 
94 l86 

611 

99 '69 
672 

38 5011 

38,7 

7.8 

1986/87 

1211 075 
1211 075 

100 

66 7117 
511 

89 '69 
721 

)II 1112 

)8.2 

7.'8 

1')87/88 

1'8 652 
102 689 

69 
68 679 

'6 

127 796 
86o 

117 8')8 

37,5 
8.S2 

199 1110 

192 198 
96 

87 1157 

"" 137 1156 

689 
53 000 

)8.2 
8.11'} 

t989/9C 

1811 6oo 

166 000 

90 
116 000 

63 
151 000 

767 

57 938 

)8.11 

9,93 

' 
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n·. 3 - FILIERE ELEVAGE 

IV.3.1 - Definition de la strategie 

La definition d'une s~rategie pour la filiere elevage doit integrer plusieurs 
oppositions : Elevage '~iculture 

Artisanat ~~dustries 
Autosuffi .il\La alimentaire/l•portations 
Specialisation des activites/Respects des equilibres 
traditionnels. 

L'opposition Elevage/Agriculture traduit en fait l'opposition entre les 
produits de !'agriculture et ceux de l'elevage. ces derniers etant plus chers 
done mains bien adaptes A une population A faible revenu comae le Tchad. Une 
etude comparative er.tre le cout des proteines animales et vegetales devrait 
etre faite au Tchad. 
L' opposition ArtisanE ~s/Industrie!. est la ~ pour 1 'elevage que pour les 
autres activites economiques. Suivant les secteurs de l 'elevage il est 
prefer3ble d'utiliser la main-d'oeuvre ou du capital. sachant qu'au Tchad la 
main-d'oeuvre est bon marche •ais peu fol'lli!e. En d'autres teraes. pour 
l'elevage. la questi~n est de savoir dans quelle aesure les feraes 
d'embouche. l'aviculture doivent ~tre favoris~s par rapport aux activites 
traditionnelles. 
L' opposition Autosuffisance alimentaire/lmportations tradui t celle des 
produi ts locaux plus cher que les produi ts importes. F.n ce sens elle se 
rapproche de I 'opposition Elevage/Agriculture. Mais pour le cas traite dans 
ce pat"agraphe, un bon exeaple est celui de la poudre de lai t i•port~. 

meilleur marche, et du lait local qui necessite la mise en place 
d' infrastructures de collecte et de conditionneaents. F.n fait. pour le lait 
comme pour l'ensemble des produits, il s'agit de chiffrer le cout de 
l'autosuffisance alimentaire tout en en apprec1ant les avantages. 

L' opposition Specialisation des activites/Respects des equilibres 
traditionnels est celle qui existe entre le developpement plus particulier de 
certains secteurs de l'elevage et la continuite dans les activites 
traditionnelles tchadiennes. Ainsi il s'agit de coaparer les rentabilites de 
l'aviculture, de l'elevage bovin et de l'elevage des petits ruminants, tout 
en integrant les sous-produits (oeufs, cuir, peau. . .• ) et les systemes 
d'embouche. !'exportation sur pieds, l'elevage extensif. Les conclusion d'une 
telle etude devrait ~tre mises en rapport avec les avantages et inconvenients 
de l'elevage traditionnel tel qu'il existe aujourd'hui au Tchad. 

Une strategie pour l'elevage passe aussi par une definition precise des rOles 
de l'Etat. Nous rappellerons ici brievement les principaux : 

- mission d'hygiene public (abattage. produits veterinaires ••.• ) 
- mission de gestion de l'autosuffisance alimentaire 
- mission d' organisation de l' industrie et de contrOles 

(importations frauduleuses d'oeufs et exportation de betail sur 
des flux 

pieds). 

Pour la partie proprement industrielle de la filiere il s'agit de favoriser 
la valorisation sur le territoire national des produits de l'elevage dans les 
limites des marches interieurs et internationaux. Par exemple pour le cuir il 
semble preferable de se limiter au tannage, le Tchad n'ayant pas d'avantage 
comparatif pour fabriquer des produits plus elabores. Pour l 'abattage la 
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"·alor-isation se limite i l 'exportation de viande fraiche et au 
conditionneaent. 

Enfin il convient de rappeler que dans les 10 annees a venir. la aajorite des 
"·iandes continuera a ~tre comaercialisee sur le aarche interieur par les 
structures artisanale~ 'ctuelles et les exportations se pratiqueront encore a 
pri!s de 8o : sous forae .. betail sur pied. 

Il est egaleaent necessaire de rappeler les principales contraintes au 
develcppeaent des industries l:i:!es i l'elevage : 

• Le cout des aliaents prepares i N'Dja11ena sesble freiner considerableaent 
leur utilisation par les eleveurs qui ne les a~tent qu. en cas de 
necessite pour les gros ruminants. d'oil une activite en dent de scie. 

I L'essentiel des aatieres premieres (tourteaux. aelasse. d~s •... ) sont 
disponibles pres de Moundou et Sahr : en raison de !'infestation des zones 
sylvo-pastorales du Sud et du Sud-Est par les vecteurs de la 
trypanosoaiase. l 'elevage y reste liai te et les feraes d' eabouche qui 
pourraient faire appel a de'i aliaents coaposes sont inexistantes. 

• Les zones chroniquement cieficitaires en fourrage sont eloignees de ces 
sources de sous-produits agro-ali':lentaires. Seule la rehabilitation de.; 
liaisons routieres qui les rendront praticables par tous teaps peraettra de 
reduire les couts de transfert i un niveau acceptable pour les eleveurs et 
competitifs avec les produits venus du Ca11erc;un. 

• La pratique de l 'eabouche n'est pas encore entrie dans les habitudes des 
eleveurs. 

• Le poids institutionnel des Societes d'Etat a longteaps gele !es 
initiatives privees dans presque tous les domaines : aviculture, aliment du 
betail, export de viandes sechees, preparation et condi tionneaent de 
viandes fraiches ou congelees. 

• La situation sanitaire et les conditions d'exploitation de l 'Abattoir de 
FARCHA interdisent pour l' instant une valorisation convenable du Seme 
quartier (sang, os. comes, glandes ••• ) ou ! 'exportation de viandes 
conditionnees conformes aux normes internationales. 

• Inexistence d'une chaine du froid dans tout le pays. 

• Le sous-ensemble des cuirs et peaux est handicape par une absence de soins 
auxquels s' ajoute un manque d' attention lors de l' abattage, du lavage et 
des pretraitements insuffisants.Le sechage i m~ le sol ou le stockage 
sous la pluie sont d'autres defauts frequents. Pour les ovins/caprins, les 
conditions seraient meilleures. 

• Les circuits d'echange ancestraux continuent 6 prevaloir. L'exportation sur 
pied vers le Soudan. le Cameroun et le Nigeria privent de ce fait le Tchad 
d'opportunites de transformation au niveau industriel, et de plus-value 
notables et taxes ~u niveau de l'economie globale. 

• Absence d'W\e politique dynamique pour exporter des produits transformes. 

La definition d'une strategie pour les industries liees A l'elevage comporte 
trois axes : 
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• privatiser les activites industrielles et co..erciales de la filiere 
elevage. le rOle de l 'Etat devant ~tre liaite 6. l 'encadreaent 
regl~ntaire et institutionnel. 

• proaouvoir la cri ~tion de nouvelles entreprises aupres des investisse\&rs 
nationaux et etrE -ers 

• rehabiliter et c. • lopper l 'outil de production existant et en 
particulier l 'ense.. ... J.e des abattoirs. en vue de c~r un quadrillage de 
base pour la collecte des produits valorisable par des PMI specialisees. 

IV.3.2 - Propo!ition de projeta induatriel• 

a) Ateliers polyvalenta d'alillenta du betail 

b) 

Pour !'instant, .a filiere ne valorise aucun des sous-produits qui 
l'alimentent habituelleaent et qui sont pourtant disponibles au Tchad tels 
que : 

- d~hes sechees de brasserie 
- levure sechee 
- tourteaux d'erachide 
- tourteaux de coton 
- melasse de sucrerie 

disponible 
disponible 
disponible 
disponible 
disponible 

l 250 T 
40-50 T 
variable 

> 50 000 T 
9 500 T 

De son cote. la Banque Mondiale preconise dans son rapport de Juin 1987. 
la constitution. en structures nationales. des groupements d'eleveurs 
existent dejA pour qu'ils assurent progressiveeer.t la distribution 
d'intrants et en particulier d'aliaents pour l'elevage. 

Enfin. la SONAPA constate que sa production est freinee par ses prix de 
v~te trop eleves. En fait ceux-ci sont greves deux fois par les frais de 
transports : A l' aller sur les aatieres preaieres et au retour sur le 
produit fini A livrer au aonde rural. 

Ces constats conduisent done A preconiser des ateliers polyvalents 
regionaux pour la fabrication de provende. ali~ents du betail et pierre a 
lecher. 

Atelier de conditioanemient de• viande• fraiche• 

Le besoin de promouvoir une commercialisation des viandes de qualites 
produites au Tchad a ete souvent evoque sans resultats tangibles en depit 
des mesures prises (legislatives. fiscales, creation de societes, .•. ). 

Sur les marches urbains, le creneau des boucheries "PRESTICE" ou modernes, 
n'a connu qu'une existence ephe~re. 

1 
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Le Tchad reunit une serie de conditions assez exceptionnelles 

- Viande de haute qualite et "ecologique'" 
- Abattage rituel pour les croyants ausulaans 

Liaisons aeri1 "llles avec !'Arabie Saoudite a tres fort pouvoir d'achat 
Main-d'ceuvre ·hadienne bon aarche et devouee. 

La creation d'ateliu-s de decoupe et de desossage puis conditionnement 
sous vide. refrigere ou congele. ~ecessite surtout une rigueur de travail 
plus que de gros investis -f!eents. F.n effet 1 'exigence priaordiale des 
ciarches cites. en part_C\!lier arabes. veut un aode operatoir 
irreprochable. 

Celui-ci peut etre fortement reduit en faisant appel a du materiel de 
catering. au lieu d'equipeaents industriels puissants tels que le tunnel 
de congelation de !'abattoir avec 5 T/h. F.n effet. preparer 30 T/seaaine 
de congele revient a traiter 500 Kg/h. 

Une telle organisation peut. par contre. degager une tres fo:i:-te valeur 
ajoutee. 

Les pays du Golfe paraissent la cible la plus indiquee aais Kinshasa au 
Zaire et Kano-Mal:dougouri au Nigeria commencent a etre deaandeurs de ce 
type de produits. Cependant. avant toute creation. une etude des aarches 
est indispensable pour cerner les quantite. qualite. conditionne11ent. cout 
de transport et reseaux d'approvisiormement des groupes de pays suivants : 

. pays du Golfe. Arabie 5eoudite en particulier 
Nigeria et Caaeroun 

• Gabon. Zaire. Congo 
Egypte et Soudan. 

F.nfin. il faut noter que cette approche pourrait egalement contribuer a 
une reprise des approvisionnetaents vers 1' Afrique Centrale dtanS le cadre 
de l'UDEAC et que ces prel~ements. liaites au debut. ne pourront alterer 
les mouvements classiques des viandes exportees sur pied vers le Nigeria 
en particulier. 

c) Atelier de viande •echee 

I 
I 
I 
I 
I 

' • ' 

Methode ancestrale de conservation chez les noaades. le aarche de la 
viande sechee s'etend sctuellement au Tchad, au Niger et au Nigeria. 
Realisee avec des aoyens peu couteux, sans garantie d'hygiene, son prix de 
vente avoisine 4 000 F.CFA/kg. 
Ses emplois les plus frequents sont les plats en sauce, •ais elle existe 
aussi sous forme piaente a d'autres fins. 

Avec !'assistance de la FAO, la SOTERA a developpe en 1987. une 
technologie simple, donnant des produits propres avec un temps de sechage 
reduit. Ce type d'installation est llOdulable. Il en existe ·~ une 
adaptation pour la brousse avec sechoir aetallique grillage prefabrique et 
aire cimentee i realiser sur plan. 
De telles cellules pourraien' servir d'unites peripheriques alimentant un 
atelier central de contr6le, conditionnent et commercialisation. Ces dewc 
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montages conviennent par excellence pour de petites entreprises 
regionaies. i11plantees sur le aaillage des abattoirs nationaux (renoves). 
11 faut egalement signaler le creneau a l'exportation des viandes sechees 
pimentees et presentees sous formed' "apetizer". 

d) Avicultures induatriellea 

La vingtaine d'el~. ~s avicoles industriels existant autour de N'Djamena 
atteste des possib udf!s de developper de telles entreprises face au 
secteur inforael. aalgre sa vulnerabilite avec iaportations non declarees 
par ailleurs. 
L'urbanisation croissante c. Moundou et Sahr, voire Abeche.devrait inciter 
a la creation d'entreprise-; analogues. La diversification vers l 'elevage 
industriel de pintades. est egalement preconisee : leur viande. dure. est 
plus appreciee des aenageres locales que celle du poulet de chair. qui 
n'interesse qu'une clientele aisee ou occidentale. 

e) Atelier de trai t~nt cuirs et peaux 

Bien qu' il y ai t lieu de distinguer le plus souvent l 'enseable "cuir" 
{tannerie) de celui des "peaux" (aegisserie). ils seront traites groupes. 
les stades operatoires e .:ant seablables E9e si les equipements peuvent 
etre differents. Ils consistent a : 

- collecter les peaux brutes 
- controler la preparation et la conservation de ces peaux 
- ~Olllllercialiser en direct 
- creer une industrie de tannerie megisserie. 

Le potentiel de cet enseable est considerable : il est evalue entre 750 et 
1 200 aillions F.CFA pour 1987 en valeur exportable FOB N'Djaaena 

- cuir (bovins) 
- peau (petits I'Ullinants) 

200 400 aillions F.CFA 
550 - 800 aillions F.CFA. 

Les investigations aenees par le projet CHD/83/028 dans le cadre de l'OPIT 
concluent a l' interet de creer \Dle nouvelle entreprise plut6t que de 
reactiver Tchad Cuir. 
De recents essais sur un lot de 2 000 peaux confiraent qu'un important 
travail de formation et d'inforaation est necessaire. 
I1 apparait egalement que la reussite d'un tel projet necessite la mise en 
place d'un reseau de collecte. 

f) Laboratoire 1landea bolWJftalea 

Apres rehabilitation, de l'Abattoir de Farcha. so~ niveau d'exploitation 
depassant 10 000 T, est en mesure d'approvisiOMer un laboratoire 
specialise dans la collecte et le traitement conservation de diverses 
glandes et sous-produits du 5e quartier. Ils representent une valeur 
ajout6e notable et servent dans les Rdicuents 6labores par les grands 
laboratoires pharmaceutiques. 

Il s'agit essentiellement du pancreas thyroXdes et para·thyroXdes, 
surrenales, v6sicule bilaire. ovaires, hypophyse, ainsi que du sang pour 
son plasma et des nombbreux constituents qu'il est possible d'isoler. Les 
extraits servent ensuite surtout en opoth6rapie et organo-therapie. 

i 
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g) Atelier de production de farine de !!DI 

Un atelier autonome de producticn de farine de sang per9ettrait de 
prcduire 40 - 65 T de farine a 10 - 15 % d'huaidite. 

Il n'est possible qu'apres realisation de l'aire de collecte hygi.l!nique du 
sang prevue dans l• cadre de la rehabilitation de A.F.F. 
Ses debouches sont ie substituer ce produit i l' i•portation actuelle de 
C011Plexes proteique~ _-,rt onereux. aais il peraettrait aussi la vente 
directe i des prix ~JC.'raables. pour les eleveurs qui considerent que les 
produits iaportes leur parviennent i un prix excessif. 

h) Valoriution de• cornH. 08, ~tc 

Il convient de citer pour ae.oire la fabrication de bouton a partir d'os 
et de corne. Cette operation peut ~tre artisanales et industrielles. 
L'eaploi de comes, sabots broyes ca.9e pesticides-er.grais en 
arboriculture est llOins connu et aeriterait d'~tre etudie vu le cout des 
produits de synthe:e a iaporter. 

• Simplifier les procedures adainistratives et fiscales : perception d'une 
taxe unique d 'exportation et une eutre pour le commerce interieur par 
exeaple. 

• Ri!duire les fiscalites et droits d'exportation au aoins pour les produits 
transformes de la filiere (viandes, ~ quartier. • •• ) afin d'en faciliter 
l'expcrtation de facon distincte de celles necessaires aux professionnels 
et marchands de bestiaux. 

I Amorcer la creation d'une Chaine du froid a Wl double niveau : doubler 
1 'aaeliora tion de 1 ' infrastructure routiere en cours. par 1 'etude, puis 
l' implantation de centre refripres polyvalents (viande produits 
perissables) • 

• Exiger des transporteurs aeriens des tarifs coeparables i ceux dont 
beneficient les aeroports voisins, y coepria au Nipria qui possede deja un 
avantage 110ni!taire, ainsi qu'une garantie de vols reguliers (.eae congelee, 
la viande et ses ~rives restent des denrl!es perissables). 

• Instaurer pour les pays limitrophes, des licences conjointes d'exportation 
de viande ou cuir avec iaportation libre de marchandises pour une valeur 
equivalente sans echange de devises. 

• Soutien des Ministeres concemes pour organiser la recherche de 
partenaires, et pour la prospection des marches etrangers A identifier. 
Soutien analogue dans les negociations de contrats dans le cadre de 
l'UDEAC. 

• Pour les cuirs et peaux. obtenir l' application d' un cahier des charges, 
simple l suivre, fixant les normes qualitative&. ainsi que les bar~•es de 
decote pour defauts, mais plus-value pour les pi~ces preparees (cadrage. 
poudrage, ... ) • 

" 
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• EntrepOt frigorifique de l' aeroport l' achat de 1 ou 2 caaions 
frigorifiques serait aoins couteux que sa rehabilitation tout en apportant 
plus de souplesse d'exploitation en ge~ral. 

• Abattoirs national < leur renovation par tranches apporterait une 
aaelioration notabl ~ur les peaux i collecter avec des frais tres liaites. 
aais ils ne figurent ,.c.. dans les budgets. 

• Formation des personnels des Abattoirs i une pratique correcte de la 
depouille des aniaaux par ··~s V.S.N .• U.N.V ••.•• o~rant sur le terrain 

par rouleaer.t. 
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::: .4 - FILIF.RE PROD{;I'I'S \'IVRIERS 

IV.4.1 - Definition de la strattgie 

Avant de definir la s- 'tegie de la fili~re. il convient d'en rappeler les 
p:-incipales caracteristi ""'!e~ : 

- Ressources 

- Transformation 

- ~archt 

Le Tchad pass~ d'i~rtan:s potentiels de production 
qui ne sc .• t pas encore exploites tant pour des raisons 
d · insuffi3ance d' infru tructures que pour des raisons 
d'insuffisance de debouches. 

En dehors des boulangeries qui transfol"8ent des 
produi ts importts. la Tchad ne poss~e pas d' unites 
:_ndustrielles en cours de production. 
Jans ce doaaine tout est A c~r (sauf les Grands 
!'4oulins du Tchad) et cela ne pourra se faire qu' avec la 
presence d'une demancie solvable. 

Le march6 de la fili~re est essentielle.ent to~ vers 
le march6 interieur. Toute perspective importante ne 
peut s 'envisager que par : 
. une croissance du pouvoir d'achat 
. l' a.6lioration des infrastructures de stoclcage et de 

la commercialisation 
. un developpeeent du aode de vie urbain. 

Il apparalt done que la strategie l mettre en oeuvre ne doit pas reposer sur 
le developpement des grandes cultures avec en aval de nombreuses unites de 
transformation. En effet le aarch6 inttrieur n'est pu encore adapt6 aux 
produi ts indus triels ( faible pouvoir d' achat et aode de vie rural) . La 
strategie que nous proposons repose sur lea principes suivants : 

- developpeaent important du secteur agricole (semence. culture. stockage, 
distribution). avec l 'objectif de satisfaire lea beaoins imm6diats de la 
population avec des produits priaaires, puis dans un second temps de 
founlir dea aati~res preai6res A une induatrie naissante. 

- mise en place de petits projeta induatriela, qui tout en 6tant inttgr6s l 
la fili6re, n'en seront pu 1'616aent 110teur, et resteront adapt6• au 
march6 local 

- apr6s s'etre bien inttgrt dans le tisau induatriel local, ces unitts 
pourront envisager des dtveloppeaenta plus iaportanta en accoapqnant la 
croissance des marcht• resultant de la haua .. du pouvoir d'achat. 
L'exportation n'est p .. envisageable actuelle11ent, eaur de r~on marginale 
dans lea zones rrontali•re• 

- d6velopper la culture du blt et 6tud.ier la raise en activit6 totale ou 
partielle de• Granda Moulin8 du Tchad. 

/ . ,, 

f. 

i 
~ . 



~ -~ r·---
~ I '!'° 

j I "\ 

I 
I 
t 
I 
I 
I 

~' 
'~~ I 

\,. ... 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

' ' ' 

127 

IV.4.2 - Propoeitiona de projet8 industriela 

De nombreux projets de developpeaent peuvent etre envisagees pour cette 
filiere. Parmi les plus prometteurs nous citerens (d'apres le rapport ONUDI 
TCD/83/028 

a) Pitea ali.Jlentairea a• lk'rgho ou au aaia 

Les precedes industriels utilisant 6 la place du ble dur. la semoule de 
sorgho cu de ma.is sont au p int. 

Des variantes "aux spirulines" ont ~ ete produites. Un ~l aspect 
exterieur s' allie 6 leur coloration verte et les integre d' emblee 6 la 
nouvelle mode des "pates de couleurs". L' eaploi traditionnel de ble dur 
reste cependant la solution 6 privilegier. Si G.M.T. etait reactive. 

b) Couscous de aaia 

Ce marche debute actuelle~lent dans des pays africains avec une croissance 
rapide. Seule une enquete de marche. avec tests d' acceptation pour le 
Tchad permettra d'evaluer exactement celui-ci et la validite d'une 
entreprise a concevoir. Par centre. precede et matiere premiere existent 
deja 

c) Farinee et semoule de aorgho : 

Elles so~t deja produites avec plus ou moins de bonheur par les artisans 
meuniers qui sont et resterent seuls competitifs au niveau du village sur 
la base d' un moulin pour 1 000 - 2 500 personnes CC>mllle l 'experience l' a 
montree. 

Par centre, la production industrielle de farine de sorgho et/ou de mars 
de bonne qualite devrait Atre envisagee pour permettre a une population 
urbaine de conserver ses habitudes alimentaires, la qualite nutritive mais 
aussi gustative que precurait le pilage manuel. En effet cette technique 
de mouture est plus simple et ne necessite pas de grosses unites colDIDe 
pour le ble. De tels ateliers (1 A 2 T/heure) sont rentables et peuvent 
atteindre 6 - 10 000 T/an. 

d) Sorgho perl6 : 

En faisant subir au sorgho un traitement semblable A celui du riz, l 'on 
obtient un substitut du riz rond. Precede et technique existent et le 
Soudan l'utilise depuis 1983. Le produit fini se distingue du riz par un 
goOt moins fade, un temps de cuisson plus long et des grains qui peuvent 
Atre plus petits selon les varietes de sorgho. La production nationale de 
riz etant freinee par des considerations de prix, la creation de tels 
ateliers permettrait d' y pallier tout en valorisant la production de 
sorgho. 

Compte tenu que cette technique exploiterait du sorgho A 10 - 30 F.CFA/Kg 
A la prod~ction centre 50 - 60 pour le riz, son prix de vente au detail se 
trouve abaisse d'autant tout en gardant la m~me facilite de preparation et 

.. .. 
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1' aspect ·?xterieur du riz. Une recente enquete considerai t qu' une tel le 
baisse ser~it capable d'ouvrir un deuxieme marche tres important. 

e) Gateau, biscuit, galette a ba8e de farine de maia et de aorgho : 

Techniques et mul -~1es recettes existent la encore et sont exploitees a 
grande echelle, en .·~par exemple. Des comaercants le font deja faire a 
fai;on chez les boul ... gers. A titre indicatif, les importations officielles 
sont de 250 T/an et elles ne representeraient qu'un tiers du volume vendu. 

f) Bilbil ou biere de aorgho 1ouge : 

Tres repandu et consomme dans toute la zone soudanienne, particulierement 
au moment de la nouvelle recolte, il permet d'utiliser les grains restants 
de la recolte precedente en les transformr.nt en biere. 
Le produit ne se garde pas, faute de lui avoir applique les principes de 
base. d'hygiene et de pasteurisation utilises par les brasseurs 
industriels. 
Quant aux equipements necessaires pour equiper de telles mini-brasseries, 
il existe aussi en t?utes capacites souhaitables et leur emploi 
permettrait une transformation in1ustrielle des procedes artisanaux. 

g) Lait de aoja : 

Par traitement du soja, il est possible d' obtenir une boisson ayant la 
consistence, la couleur et les principales caracteristiques du lait. Ce 
produit est ancestralement exploite en Orient. Les equipements industriels 
pour le produire ont ete mis au point par des constructeurs connus (Alfa -
Laval, ACTIM, etc •.. ) et leur gamme va de 200 A 2 CY.X> l/h. 

Plus complet et plus digestible que le lait. son prix de vente est aussi 
plus abordable (moitie ou 2/3 de clui du lait). 

IV.4.3 - Mesures d'accampagneaaent 

• Activer l'etude envisagee sur !'organisation des stocks de securite afin de 
preciser des que possible, les zones d' implantation A envisager pour les 
centres de traitement post-recolte (nettoyage, desinsectisation, sechage, 
calibrage, mise en sac) ainsi que les volumes de stockages attenant pour 
compenser la disparition des greniers paysans. 

• Preciser la strategie de commercialisation des produits alimentaires. 

• Fournir A ces entreprises, les ~emes formes de credits et les autres formes 
d'assistance qui sont prevues en faveur des paysans ou negociants. 

• Inclure dans le programme semencier, la selection de varietes ameliorees 
tenant compte des specifications de transformation. 

• Activer la remise en production de GMT si possible sur la base d' une 
production diversifiee. 

t 

.... 
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• Panel de consommateur : Une meilleure approche de la consommation des 
vivres est indispensable pour definir le~ entreprises A creer. La mise en 
place d'enqu~teurs qui suivent regulierement une serie de familles 
representatives du profil de la population. comblerait la lacune existent 
actuellen:ent dans t ::ius les dossiers de creation d' entreprises en matiere 
d. evaluation serieu ' du marche. 

• "Entreprise-Pilote" I! s'agit de mettre sur place une cooperation 
triangulaire entre industrie (constructeur d'equipements). institut 
scientifique (recherche apY)liquee) et organisme de cooperation (appui 
financier). 

• Centre de traitement post-recolte et de stockage intermediaire Il 
faudra.! t les doter des facili tes de tresorerie analo~-ues A celles de 
Cotonchad qui peut acheter une partie de la producticn A un prix 
predetermine. d'ou une stabilisation reelle des prix A la production dans 
le pays. 

Cette extension se justifie egalement sur le plan economique de fait : 

des economies realisees sur les !)ertes apres recoltes (elles augmentent 
rapidement depuis trois ans}. 

. de l' interet de mettre en place un m~me systeme de stockage entre 
producteurs paysans et industrie de transformation • 

. de leur rOle regulateur sur les prix inter-campagnes. 

;"' •• 
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n·. 5 - ACTIONS D' ORDRE ORGANISATIONNEL, JURIDIQUE ET INSTITIITIONNEL 

Les strategies preconisees visent la creation des conditions necessaires A 
une pleine expression du potentiel industriel au Tchad. 

Des investissements "ldustriels ont ete identifies en vue de stimuler un 
developpement integre, ~aanise et efficace des filieres prioritaires. 

Les chapitres sujvants presentent les actions A envisager pour la realisation 
d'un environnement strategicue national previsible et favorable pouvant 
soutenir et ncurrir les ini t: atives des differents acteurs des filieres en 
vue d' arriver A produire des biens en demande, A un coiit et a un prix 
acceptables par les consommateurs et avec une rentabilite garantissant un 
profit et assurant un capital de reinvestissement. 

Ces actions peuvent etre regroupees en deux categories conformement aux 
termes de referenced~ l'etude : 

1°) Les mesures relatives A l'organisation et A l'efficacite des services et 
activites necessaires au fonctionnement des industries de la filiere : le 
cadre organisationnel. 

2") Les mesures visant A !'amelioration du cadre administratif, 
reglementaire, incitatif et fiscal des industries de la filiere : le 
cadre juridique et institutionnel. 

Suite awe: 
tchadiens 

derniers evenements 
doivent realiser un 

!'Administration et 
important effort 

les organes publics 
de reorganisation et 

restructuration. 

En depit des efforts constates, les divers services publics eprouvent des 
difficultes a mettre en oeuvre des programmes d'intervention permettant de 
minimiser les effets de ces nouvelles contraintes sur la croissance des 
secteurs industriels. 

Pour soutenir la mise au point de capacites institut~onnelles permettant aux 
filieres industrielles de constituer un veritable moteur de la 
diversification, l'etude preconise un plan d'actions et de reformes 
concernant les services et les activites necessaires au fonctionnement de 
l'industrie. 

Il s'agit, dans le cadre des investissements preconises, de prendre en 
les avantages comparatifs du pays, de proceder 8 la mise en 
d' instruments efficaces d' encadrement et d' appui aux investisseurs 
mesures appropriees relatives au transfert de technologie, 
commercialisation et A la promotion industrielle. 

Ces differentes actions s'articulent autour des themes suivants 

- Recherche et selection des partenaires 
- Choix et adoption des technologies 
- Financement des investissements 
- Mise en oeuvre du projet 
- Les institutions d'encadrement. 

compte 
place 
et de 
a la 
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IV.5.1 - Recherche et selection des partenairea 

L' instabili te des marches internationaux et le dynamisme des entreprises 
etrangeres peuvent em~cher l' industrie locale de realiser une exportation 
viable de ses biens et services. 11 est done indispensable de renforcer 
l'efficacite de l'act 'n des services qui jouent le r6le de catalyseurs entre 
les initiatives privee~ :-cales et les investisseurs etrangers pour permettre 
la promotion de 1. invl , i::ibsement par la creation d. entreprises mixtes. le 
developpement des accords d'assistance technique, de franchise ou de licence. 

Dans la situation actuelle du Tchad, il est peu concevable d'envisager une 
mise en oeuvre correcte de la strategie choisie sans un partenariat technique 
et financier. Les partenaires permettent A l'industrie de beneficier d'entree 
de jeu d'une image de marque qui ne peut que renforcer sa credibilite aupres 
des Institutions et Organismes locaux, dont notamment le systeme bancaire. 

La selection du partenaire est done une etape capitale. Elle implique 
cependant le renforcement de la credibilite des services de soutien aux 
echanges de produits et de techniques industrielles, mais aussi la 
mobilisation accrue des divers departements ministeriels impliques dans le 
developpement du partenariat avec l'etranger. 

Au Tchad l'OPIT pourrait etre le point de convergence des actions precisees 
ci-apres 

Les actions preconisees dans ce cadre sont 

1) Instauration de relations constructives entre !'administration et les 
organismes suceptibles d' apporter une aide au renforcement des services 
nationaux de promotion et de cellules d'appui au developpement des petites 
et moyennes industries de la filiere. 

Ces orgenismes financent des voyages d'etude. stages et colloques ; ils 
peuvent nommer et remunerer des experts intervenant dans !'amelioration de 
!'organisation des services locaux de recherche et de promotion du 
partenariat. 

Parmi ces organismes on peut citer entre autres 

• L'ONUDI qui identifie des partenaires, organise leurs rencontres et les 
aide dans leurs negociations techniques et financieres. 

• Le C.D.I. Centr~ pour le Developpement Industriel qui est mis en place 
par la CEE pour assister les pays d'Afrique, Caraibes et Pacifique 
signataires de la Convention de Lome. 
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• L'APDF (Africa Project Developaent Facility} Service de Proaotion et de 
Developpesent des Investiss'!ments en Afrique installe A Abidjan et a 
Nairobi. 

• La Banque Afric aine de Developpement (BAD) installee A Abidjan qui 
parraine des pre -ammes promo~ionnels visant a developper et a renforcer 
le partenariat en\ ' les pays regionaux et non regionaux. 

2) Promouvoir des activites de documentation. de publication et d'echanges 
technologiques par : 

- la diffusion des techniques et du materiel disponibles dans les pays 
avances. 

- l' envoi des professionnels en stage pour les familiariser avec les 
differents proceles et mieux connaitre les entreprises utilisatrices. 

- l'organisation et le renforcement de la presse professionnelle. 

- !'organisation de voyages d'etudes et de sejours techniques. 

3) Renforcer les activites des organismes consulaires en les aidant A 

- mieux recevoir et trai ter les dossiers de pro jets. de creation. de 
rehabilitation OU d'extension d'entreprises. 

- accueillir et conseiller les entreprises etrangeres desireuses de 
s'implanter. 

elaborer. presenter et suivre les dossiers jusqu'A la conclusion d'Wl 
accord de partenariat. 

organiser des missions A l' etranger, participer aux foires et 
expositions A l'etranger, 

- favoriser la concertation inter-entreprises pour l' adoption du savoir­
faire des partenaires. 

4) Promouvoir des associations ou organisations oeuvrant pour le 
rapprochement des entreprises. Ces associations maintiennent des contacts 
etroits entre les professionnels d'une m~me branche et permettent 
d'echanger de precieux renseignements concernant les differentes formes de 
partenariat. 

,,,,.,,, 
• 
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IV.5.2 - Choix et adoption dee techniques 

[.'acces a des equipements et a des savoir-faire eprouves. susceptibles d'~tre 
adaptes aux conditic 1S locales. est aussi wte condition indispensable de 
:-eussite de la strat -ie. Il com:ient de aettre en place un mecanisae de 
selection. d'evaluatior .... acquisition et de transfert de technologie. 

Certaines mesures s'imposent 

- Rationnalisation des outils 

• eviter des equipements et des procedes trop complexes qui pourraient 
po~er de difficiles problemes de maintenance et de pieces detachees. 

• privilegier les investissements qui favorisent la valorisation des 
ressources locales. 

Organisation. au sein de la Direction de la Normalisation et de la 
Technologie. d • wte cellule qui se chargera de favoriser la concertation 
entre l' industrie et la recherche. Cette cellule fera periodiquement des 
propositions concretes en matiere de valorisation des resultats de la 
recherche. 

- Defiscalisation des efforts de recherche et d'innovation des entreprises . 

Developpement du service de documentation technique par des efforts de 
modernisation 

Aide et assistance A la recherche par les institutions de cooperation 
internationales. 
Les entreprises peuvent dans ce cadre beneficier des services des 
chercheurs. 

- Organisation de stages pratiques en evaluation et diffusion de technologies 
appropriees. 

~ . • 
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IV.5.3 - Financement dee inveatieee.ente 

Les eveneaents de ces dernieres ann~s ont eprouve tres severeaent les 
institutions financieres du pays. perturbe le processus d' intermediation 
financiere, et affaitli l'efficacite des instruaents de politique aonetaire. 

Le secteur bancaire t'" .adien se co•pose de deux banques comaerciales : la 
BIAT et la Banque TchadilUle de Credits et de DepOts (BTCD) et de la Banque de 
Developpeaent du Tchad (BDT'. Cette derniere doit reouvrir au debut de 
l 'annee 1991. 

Dans le domaine des banques comaerciales. la principale difficulte n'est pas 
dens la constitution de ressources mais dans ! 'utilisation des fonds. En 
effet les banques n' ont que peu d' operations nouvelles A financer car 
l 'activite reste tri s limitee ou bien passe par les bailleurs de fonds 
etrangers. De plus les conditions de p~ts ne sont pas tres incitatives. 
Le taux de base de la BEAC, la Banque Centrale est de 10 % et les taux des 
banques commerciales s'eleve~t de 15 A 17 % et les periodes de remboursement 
sont trop courtes. Ces taux peuvent difficileaent !tre abaisses. Il existe 
done un probleme de financement de petits projets destines A couvrir les 
besoins de consommation elementaires. Dans ce domaine on signalera la 
presence d'ONG dont l 'une des fonctions est de fournir des pr!ts pour des 
projets de petites envergures. A titre d'exeaple le taux des pr!ts VITA en 
1989 n'etait que de 12 % l'an. 

Les mesures de mobilisation de 1 'epargne et de relance de l' investissement 
industriel tiennent compte des orientations de restructuration de l'economie. 

Ces mesures preconisent 1' amelioration des sources internes et le 
renforcement des investissements etrangers. Ellec s' articulent autour des 
points suivants : 

- Renforcement de !'utilisation des canaux de type mutualiste pour la 
collecte d' epargne et la distribution des credits. Ces circuits ( caisses 
d'epargne, tontines) ont fait leur preuve. Ils s'averent beauco•Jp plus 
conformes aux mentalites africaines. 

- Mobilisation plus accrue de l'epargne des menages 

Favoriser l'apport d'investissements etrangers sous forme de pr1se de 
participation au capital. I.es promoteurs etrangers doivent ben6ficier du 
statut d' actionraaire minoritaire important avec participation active aux 
processus de gestion et de prise de decisions de l'entreprise. 

- Ameliorer les cu ti ls et procedures de gestion interne des institutions 
financieres pour les rendre efficientes et pouvoir ainsi attirer 
d'eventuels partenaires etrangers. 

--- -

/ . , 
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- Mneficier des facili tes offertes par les institutions financieres 
internationales telles que la SFI (Societe Financiere Internationale} le 
F""'"c.D et la Banque Africaine de Developpeaent. avec une orientation vers : 

• le financement d£ la preparation et de la sise en oeuvre des projets des 
filieres. 

• des systemes de garantie des entreprises contre 
co-erciaux ( risques d~ transferts et changes. 
l'expropriation et a l'agi_ation sociale). 

les risques non 
pertes dues a 

• des garanties A l'exportation et a l'iaportation des intrants et pieces 
de rechange necessaires a l'industrie, 

• une satisfaction des fonds de rouleaent a court terae pour permettre le 
prefinancement des exportations aux taux d' interets des aarches 
internationaux. 

• des achacs d'avoirs requis qui seront bailles aux entreprises. 

* des accords de credits sous foI'lle de lettre de credit de soutien ou 
credit-bail adosse. 

• des lignes de credits en faveur des banques commerciales et d' affaires 
intervenant pour le developpement du secteur, 

Ces differentes actions permettront aux industriels des filieres de 
beneficier de conditions financieres satisfaisantes leur garantissant une 
meilleure realisation des operations de production et d'ecoulement de leurs 
produits sur les marches national et exterieur. 

IV.5.4 - Mi•e en oeuvre de• proje~ 

Arrive A ce niveau, il faudrait faire le tour des clauses necessaires aussi 
bien pour le demarr~ du projet que pour leur fonctionnement et leurs 
evolutions. 

Les points sensibles sont 

- la delimitation claire des responsabilites entre les differents 
partenaires, 

- l'obtention des autorisations officielles necessaires relatives A la 
creation des societes, l'installation des locaux, l'obtention des pennis de 

l ,. .. 
1 
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travail. l'&gre!aent au code des investissements. les aesures de protection 
centre les differentes barrieres douanieres. l 'h0110logation des prix, le 
rapatriement des dividendes a terae du capital investi par le partenaire. 

- le calendrier d'ex~cution des differentes :Aches, 

- la constitution juri··•qu~ de la societe, 

les operations de mise en rt ~te 

• organisation de la gestion. 
• realisation des infrastructures. 
• acquisition et essai des equipements, 
• recrutement et formation du personnel, 
• assistance techni~ue. 
• commercialisatio1. des produits et des services. 

Pou::- evi ter une serie Je difficul tes et d' obstacles qui freinent 
considerablement la production industrielle, les mesures suivantes doivent 
etre prises : 

- alleger les procedures administratives et diminuer la longueur des circuits 
administratifs car un des avantages recherches par l'investisseur etranger, 
c'est la possibilite de compter sur son partenaire pour les relations avec 
les autorites du pays et la minimisation du risque politique, 

- creer un bureau charge d'informer et de conseiller les investisseurs et de 
gerer un guichet •anique qui servira d'interlocuteur unique entre l'ensemble 
des investisseurs et les differents departements ministeriels, 

- subordonner l'investissement etranger a l'obtention d'une autorisation 
prealable, ce qui em~chera l'investisseur de voir ses activites ajournees 
apres realisation de l'investissement, 

- realiser des stages de formation en entreprise chez les partenaires 
techniques. 

- organiser des seminaires, tables rondes, etc . • . pour tous les sujets 
specialises se rapportant a des themes relatifs A la vie et la gestion de 
l'entreprise : 

• gestion approvisionnement, 
• gestion personnel, 
• elaboration des budgets, 
• analyse des coots, comptabilite, 
• techniques de prises de decision, 
• surveillance, maintenance, 
• ccnnaissance des differentes qualites de la matiere premiere. 
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envo..i. dans le cadre du partenariat. de personnel specialise pour 

• former l'encadrement • 
• receptionner les ·~uipements et fcurnitures, 
• proceder aux essa - • 
• le deaarrage de la .--duction. 
• le decarrage de la >~s~ion. 

IV.5.5 - Le• institution• d'en.:adrement 

Pour le developpement de l'industrie le rOle de l'OPIT est fondaaental. 
Dans le rapport final sur l'assistance a la relance des PMI tchadiermes les 
commentaires suivants sur l'OPIT etaient faits : 

• manque de connaissance intime des ressources et potentiels nationaux, ce 
qui conduit a recomaander une organisation de type sectoriel 

• necessite de mettre en plar.e des structures adainistratives souples pour la 
promotion et la mise en place des projets 

• absence de memoire corpcrative. tant du point de vue du recipiendaire 
MCI/OPIT quP. du bailleur d' assistance PNUD/ONUDI. Tout se passe. d' une 
phase a l'autre COllllle Siles projets deaarraient a chaque fois, il est fait 
table rase des acquis et les lecons du passe ne sont pas transmises 

• absence de reaction OU tout simplement d'action de la part des decideurs. 
laissant les nouveaux acteurs s'engager dans des voies qui se sont averees 
sans issues dans le passe. au lieu de ~agir prestement 

• l'insuffisance de souplesse dans le mecanisme de deplacement 
methodologique. 
Le procede du developpement industriel n'etant pas le fait de quelques 
rares intervenants mais est fonction au contraire d'une multitude d'agents 
dont !'interaction est aussi bien souvent dependante de contraintes 
exogenes 

• 1' absence de la continui te de l' assistance technique ne permet pas qu' un 
dialogue serieux s'etablisse entre les intervenants teellement 
responsables. La rigueur administrative appliquee dans le cheminement de 
!'assistance que l'on entend apporter au secteur prive n'est pas en rapport 
avec le processus dynamique qui generalement le ~git. 

• "toute nouvelle action en faveur du secteur prive puisse etre !'emanation 
d'une volonte exprimee par les interesses eux-memes. La tAche n'est pas 
facile car les experiences menees lors de colloques et tables rondes nous 
ont appris que les veri tables acteurs du developpement n' y etaient pas 
necessairement p~sents ou representes" 

• l 'inexistence de bureaux d'etudes, prives tchadiens constitue un handicap 
qui aurait do etre palier par l'OPIT. ce qui n'a pas ete le cas. 

Suite a ces remarques, le rapport cite ci-dessus se termine par les 
recommandations suivantes 

• recentrage de l'OPIT sur ces missions essentielles ; 
• mise en oeuvre d'une reelle autonomie en faveur de l'OPIT 
• definition et mise en place de moyens necessaires pour pallier 

l'insuffisance des garanties et fonds proprAs de candidats pour les projets 
• le deblocage des moyens divers dont le projet (OPIT) a le plus absolu 

besoin pour f onctionner correctement 
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• une action coherente sur l'environnement econoaique 
• creation d'une structure le~re Cellule d' Appui Direct (CAD). 

caracterisee par la souplesse et la disponibilite l l 'egard des besoins 
exprimes tant par les entrepreneurs tchadiens. qu'etrangers. Cette cellule 
jouirait d'un certain credit aupres des operateurs et fournirait un appui 
lors de mission S\ ~ le terrain, pour la redaction du rapport technique, 
1 •arbitrage entre c; differents partis • • . L • OPIT une fois degage de la 
tAche d' appui direct. _·ourra se consacrer totaleaent a l' i•portante tAche 
d'infor11ations et de .epport a la Direction de l'Industrie. 

IV.5.6 - La fiscalite 

Le systeme fiscal tchadien est actuellement en pleine restructuration avec 
l'appui d'institutions internationales dont la Banque Mondiale et le FMI. 11 
ne s' agi t pas de trai ter ni de l' ensemble de la fiscali te tchadienne mais 
seulement de l'imposi:i~n des entreprises commerciales. 

A - Imposition des revenue et benefices 

Les societes sont redevables. l raison de leurs resultats, du •inimua fiscal 
(MF) et de l'impOt sur les societes (IS). 
Le MF est assis sur le chiffre d'affaires. a des taux variant selon la nature 
de l'activite entre l,30 et 2 % et fait l'objet de versements aensuels. 
Il s'agit d'une perception minimum, independante de !'existence de benefices, 
mais qui s'impute, le cas echeant, sur l'IS ul~rieurement. 
Le taux de l'IS est fixe A 50 ou 45 % selon la nature de l'activite. 
Dans l'immediat bien que les deficiences des contrOles administratifs et les 
contraintes budgetaires s'opposent l l'abaissement des taux. une orientation 
vers un taux unique reduit l 40 % est rec011111andee. 
Le minimum fiscal en pourcentage devrait ~tre haraonise &u taux de 1,5 % et 
assorti d'un plancher de perception. 
Pour les petites unites le paiement de l' impOt se fai t sur la base d' un 
forfait. En 1989. les limites d'admission du forfait etaient encore trap 
elevees. 
Un exploitant qui realise 500 000 F.CFA de recettes mensuelles ne releve plus 
du secteur tradi tionnel. 11 doi t ~tre capable de presenter un bilan et un 
compte d'exploitation. 
La gestion des BIC est done tres delicate en raison de la coexistence 
d'entreprises du secteur moderne et d'exploitations relevant du secteur 
traditonnel ou informel. 

B - Taxee dOee en qualite d'emplayeur 

Les employeurs du secteur prive sont soumis, A raison des salaires verses, A 
des prelevements fiscaux et a des prelevements sociawc. Les prelevements 
fiscawc s'elevent 8 5 % pour la taxe forfaitaire et 1,2 % pour la taxe 
d' apprentissage, les depenses de formation entrainant le cas echeant une 
exoneration totale ou partielle de cette derniere. 
Suite awe recommandations faites sur le systeme fiscal, et compte tenu de la 
pression qui pese sur les entreprises. la taxe forfaitaire devait passer de 5 
a 7 ,5 %. Etant doMe le niveau relativement faible des salaires, une telle 
augmentation ne devrait pas conduire A un remplacement significatif de la 
main-d'oeuvre par du capital. 

• 

f. 

.. 
' 



-~ .,. 

• I . -
i I ' 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' I 
~' 

'~\ I ,. 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

' • 
•----~ 

- -. 
139 

C - Le rigille d'i!po!ition dee biene et eervicee 

Les taxes sur les transactions interieures sont per~ues sur certaines 
operations du secteur aoderne de l 'econoaie. En raison de leur assiette 
limitee. ces taxes re sont pas encore devenues une source principale de 
recettes. comae c'est l_e cas dans des pays ayant des secteurs industriels et 
tertiaires developpes. o~ deux principales taxes de cette categorie sont la 
taxe sur le chiffre d'a'~a~~es interieur (ICAI) et la taxe unique. 

Schematiqueaent l' !CAI frappe les producteurs non souais a la taxe unique. 
les entrepnmeurs de travaux. les prestations de services et artisans. les 
ventes a cons011111er sur place et la fourniture de logement ainsi que la 
plupart des activites liberales. 

Il convient egalement de souligner que dans le cadre de l'UDEAC la mise en 
place d'un systeme de lVA est prevue. 

D - Lea exonerations ~e fiacalite interieure 

L'un des facteurs importants d'erosion de la fiscalite interieure comaae 
d' ai lleurs de la fiscali te uouaniere reside dans 1' ampleur et l 'absence de 
maitriser des exonerations. 
Les avantages fiscaux peuvent resulter des conventions de projets sur 
financements exterieurs. du Code des Investissements ou du Code General des 
Imp6ts. 
Le Code des Investissements exonere des ere OU de l 'IS les entreprises 
industrielles pendant le~ 5 annees suivant leur creation. 
De nombreuses autres eAonerations sont egalement prevues. Dans 1 'ensemble 
celles-ci sont jugees excessives. En effet l'entreprise se determinera plus 
surement en fonction des profits ulterieurs escomptes que du gain fiscal 
immediat. Si l'on veut cependant encourager l'investissement, il est 
recomande de substituer a cette technique celle de l' amortissement 
exceptionnel. 

Pour favoriser le developpement des petites unites, il convient de rappeler 
ici les recommendations faites d!lnS l'etude du BIT sur "le marche de l'emploi 
et la formation professionnelle". 

(i) accelerer les procedures d'agreement a la taxe unique et eux avantages 
prevus par le Code des Investissements 

(ii) exonerer les PME sur les achats locaux et de la TPS 

(iii) etendre aux PME l 'eligibili te awe de~vements sur les droi ts et taxes 
a !'importation accordes aux grandes entreprises 

(iv) faciliter l' acces au credit des PME a des taux d' inter~ts 
preferentiels. 

Pour la duree des regimes d' exonerations, celle-ci ne doi t pas ~tre trop 
importante. En effet, elle entraine une repartition inequitable de la charge 
fiscale entre les entreprises ~neficiant d'un regime stabilise et les 
autres. 

En ce qui concerne la fiscalite ulterieure. l'allegement du poids des taxes 
sur les ventes ne fait qu'accroitre les projets exceptionnels des entreprises 

_ _,. 
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agreees des lors qu'en raison de la nature particuliere du marche local. le 
differentiel de pression fiscale n'est generalement pas repercute sur le pri~ 
de vente et ne beneficie pas au consoaaateur final. 

E - La para-fiscalit• 

Ce terme recouvre -; l' ensemble des prelevements operes au profit 
d' etablissemen ts publi ·-; :ictes de 1' autonoaie financiere. et collectes soi t 
par le tresor (CNPS. Chambre Consulaire. Chaabre de C.:ommerce de N'Djamena. 
Fonds d'Intervention Rural) soit par ces organisaes eux-memes {CAA. OFNAR. 
Caisse Coton. Caisse Sucre •.. ). 

F - Fiscalite du Coaaerce Exterieur 

Depuis sa reintegration dans l 'Union Douaniere et Economique de l 'Afrique 
Centrale (UDEAC) en ·985, le Tchad a adopte les instruments douaniers communs 
en \•igueur dans les ..:tats membres. 
Les trois prelevement& communs sur les importations concernent le droit de 
douane. le droit d'entree. et la taxe sur le chiffre d'affaires. Globalement, 
ces trois elements Ont ete l~Vises a la baisse. 
La complexite de la structure tarifaire a !'importation se retrouve egalement 
dans le tarif a l 'exportation qui comporte quatre elements principaux de 
taxation : droits de sortie. TCA a !'exportation, taxe de recherche et taxe 
de conditionnement. De plus, 8 !'importation CODIDle 8 l'P"lCportation. 
s'applique la redevance statistique (0,2 %). 
A la complexite de la structure tarifaire s'ajoute parfois !'application de 
taux prohibitifs sur certains produits de grande consommation {sucre. 
cigarettes, peintures, produits de parfumerie et cosmetiques, allumettes, 
savons, articles de papeteries. tissus, bonneterie, friperie. motocyclettes 
et pieces detechees, etc •.. ) ou encore l' application de prohibitions a 
l'importation et a !'exportation generatrices de fraude. 
Dans le cadre de l' UDEAC, le Tchad n' a pas la ma! trise de sa poli tique 
tarifaire. etant donne que meme les questions de protection effective qui 
peuvent necessiter des ajustements de taux, relevent de la decision du 
Conseil des Chefs d'Etats. 
Un rapport du Secretariat de l 'UDEAC indiquait que "le cumul du droit de 
douane et du droit fiscal d 'entree avec la taxe sur le chiffre d' affaires 
porte la protection effective a un niveau excessif avec pour effet de 
l 'efficience economique des industries concernees. Le meme rapport 
preconisait en outre le dementelement de la taxe complementaire soulignant 
que la taxe complementaire prolonge et amplifie l 'inadaptation actuelle du 
tarif exterieur commun". Par ailleurs il soulignait egalement que l'exces de 
taxation au lieu de prouver des recettes : "provoque !'effet contraire sous 
forme de fraude accrue". 
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IV.5.7 - Co6te dee facteura 

Les couts des facteurs englobent les aspects suivants 

- Les couts centraux. l'activite 

• recherche et develo,t>ement. 
• l'ingenierie et les procedes. 
• la mise au point des produ'ts. 
• les frais generaux centra~:. 
• la connaissance des applications. 

- Les couts de production : 

• la matiere. les composants et les sous-ensembles. 
• la main-d'oeuvre. 
• les frais generaux d'usine. 

- Les couts de participation au marche 

• la publicite. 
• la vente. distribution et services. 
•!'adaptation aux specialisations locales. 

- Les couts strategiques : 

• les frais d'approche. 
• le transport, 
• les droits de douane. taxe. 

. --
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Les mesures preconisees plus haut visent la mise en place de conditions 
favorables permettant de produire 6 des couts pouvant rendre 1' industrie 
competitive. L' amelioration des circuits de transport et la revision des 
procedures de determination des taux de fret doivent permettre la reduction 
du emit du fret. La suppression des droits de douane allegerait 
considerablement le prix de revient. 

11 nous faut maintenant examiner les principaux coots des facteurs dont la 
reduction mettrait l' industrie dans une sit· ... ation competitive. 

A - L'energie 

Comme la plupart des pays saheliens, la consommation tchedienne d' energie 
traditionnelle (bois de feu, charbon de bois) est predominante et represente 
de 80 6 90 % de la consommation totale d'energie. La consommation d'energie 
moderne (produits petroliers, electricite) est encore modeste et limitee au 
secteur des transports, A l'industrie et aux menages urbains de niveau de vie 
elevee. 

La consommation en energie au Tchad est parmi les plus faible d'Afrique. En 
1984. elle etait evaluee 6 16 Kg d'equivalent petrole par an et par habitant. 

L'electricite produite au Tchad provient exclusivement des groupes thermiques 
alimentes par du carbut'ant importe. La STEE dont le capital est detenu 8 

\ 

I 

I 
~~ 

-----'---- ----. '-~---------"------------------------------.J 



~' 
·..:' 

I 
._, 

' I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

---
142 

81.3% par l'etat et a 18.7% par la CCCE exploite quatre centrales : N'Djamena 
(22 MW) Sahr (6.7 MW). Moundou (2,2 MW), Abeche (0,8 MW). 
Depuis 1984. la production d'electricite a progresse d'environ 10 % par an 
pour atteindre 75,4 GWh en 1988. Actuellement, les installations de 
production d'electricite sent pres d'~tre saturees et l'on constate 
regulierement des c lupures d'electricite dans certains quartiers de ls 
capi tale. Des panne~ 1.iees a la vetuste des installations et des reseaux 
ainsi que les diffi(-~ es de recouvrement des facteurs contribuent au 
rencheris~ement de l'e-~ctricite. 
Le programme de redressement du secteur, finance par la CCCE et la BE!, doit 
permettre de mieux repondre a la demande en eau et en electricite, et 
d'obtenir une baisse des prix de l'electricite qui est actuelleaent l'une des 
plus elevees de la region, en vue du developpement recherche des industries 
de transformation. Ce plan comprend un valet technique pou~ le developpement 
de capacite de production et la rehabilitation, un valet financier, un valet 
fonctionnel et un valet tarifaire. Pour ce dernier point un contrat plan 
entre l'Etat et la STEE, signe en Juillet 1989. fixe une premiere baisse des 
tar-ifs (20 % sur la I asse tension, 30 % sur la •oyenne tension) intervenue au 
ler Janvier 1990 et rendue possible par un allegement fiscal de la fiscalite 
sur le fuel. D' autres baisses sent envisageables si la STEE parvient a 
reduire la part non factur?e de la production et a ameliorer le taux de 
recouvrement des creances. 

B - Les produits petroliers 

Le marche tchadien est epcore tres reduit puisque la consommation nationale 
ne depasse pas 130 (\()() .:uj par an. Sa progres~ion annuelle est d' environ 3 % 
par an. Elle devrait atteintre 180 000 mj en l 'an 2 000 d' apres les 
previsions du Ministere des Mines, du Petrole et de l'Energie. 
La plus grande partie de ces produits petroliers est consommee sous forme de 
gas-oil (65 000 metres cubes) et de super (22 000 metres cubes). 
Le reste (45 000 metres cubes) est consOllllll! par le dispositif militaire 
aerien francais. 
Ces produits sent importes par Shell. Mobil, Total et quelques petites 
societes tchadiennes privees. On notera qu'une grande partie des importations 
a leu clandestinement. Ce petrole est ensuite revendu le long des routes A 
environ 30 % moins cher que le carburant des stations services. 

D' ici A 5 ans, le Tchad devrai t ~tre autosuffisant en produi ts petrc(.iers. 
Le projet lie A !'exploitation d'un petit gisement A Sedigi, au nord du lac 
Tchad A 350 km de N'Djamena, beneficie de ressources estimees entre 100 et 
200 millions de barils soit dix A quinze ans de consommation nationale, et 
comporte trois parties : 

- la production le champ petrolier sera exploite par deux forages 
autorisant un debit total de 2 000 barils/jour. Ils seront completes deux 
ans apres leur mise en service par deux puits supplementaires permettant de 
reinjecter du gaz associe. 

- Le transport : par oleoduc jusqu'A N'Djamena sur une distance de 365 km. 

- La rattinerie : d'une capacite de 2 000 barils/jour comprenant une unite dA 
distillation atmospherique et une unite de reforming catalytique pour le 
traitement de l'essence. 

Une centrale au fuel fonctionnerait egalement pres de la raffinerie, pour la 
production d'electricite. 
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L'ensemble de ce projet permettrait, d'une part de realiser des economies en 
diminuant considerablement la facture petroliere et d'autre part, d'abaisse~ 
le prix de l'electricite tres eleve actuellement. 

Ainsi de tres nombreu· projets industriels pourraient devenir rentables. 

~eanmoins l' inte~t du ... 'ojet et sa viabilite sont lies A l 'evolution des 
cours mondiaux du petr .e, A celle de la consommation du Tchad en produits 
petroliers et en electrici te, et enfin. au probleme rle la fraude qui devra 
trouver une solution. 
11 faut egalement souligner qt..e la production de la raffinerie ne coi:ncidera 
pas exactement a la struc~ure de la consommation interieure. 11 faudra done 
maintenir un petit courant d'importation. En revanche la production de super 
devrait etre excedentaire et une petite partie pourrait etre exportee. 

C - La main-d'oeuvre 

D' apres 1 'etude "Marche de 1 'emploi et formatic;n professionnelle" realisee 
par le BIT en Novembre 1989. la population actuelle est estimee a 5,5 
millions d' habitants dent '2, 7 sent a l 'Age de travailler. La population 
active elle ne represente que 2 millions de personnes. Le taux de croissance 
de cette population est estime A environ 4.1 % par an. 
La plus grande partie de cette population active (75 %) s' emploie dcllls le 
secteur primaire (agriculture et elevage). L'economie est done tres 
~"Ulnerable aux conditions climatiques et a l'environnement exterieur au 
niveau de la demande et des cours mondiaux. 
Le secteur informel ou artisanal contribue done significativement A 
l'economie du pays. mais il ne constitue pas son element a:.teur. 
La population lariee ne comprend que 40 A 45 000 personnes. 
Cette population se repartie entre l'Administration avec environ 25 000 
personnes (fonctionnaires ou contractuels), les entreprises privees et 
publiques avec egalement 20 000 salaries environ (on remarque une 
concentration des diplOmes dans !'Administration publique). 

Sur les 20 000 salaries des entreprises privees et publiques. 700 environ 
sent des expatries europeens. Parmi les 19 300 salaries africains. 80 % 
d' entre ewe environ ne possedent pas de qualification professionnelle. On 
peut done es timer A environ 3 800 personnes le. main-d'oeuvre qualifiee 
africaine employee au Tchad dans les entreprises privees et publiques. 
Ces chiffres montrent la rarete des salaries nationaux qualifies. Le besoin 
en cadre moyen africain est ressenti fortement aussi bien dans le secteur 
prive que dana le secteur public. 
Par consequent, s'il est facile de tr uver de la main-d'oeuvre locale non 
qualifiee. surtout dans les villes, il est souvent necessaire de recourir A 
la main-d'oeuvre qualifiee expatriee pour les emplois exigeant une 
specialisation. 

Sur la base d' une estimation grossiere, l 'etude du BIT es time la demande 
d'emploi dans le secteur moderne entre 1 500 et 2 000 personnes par an durant 
les 5 annees a venir, soit environ 3,5 % de l'emploi moderne. 
Une telle evolution de la demande effective tenant compte de la demande du 
secteur prive et de la contrainte des finances publiques, ne saurait repondre 
aux besoins du Tchad en personnel qualifi~. La capacit~ de formation, toutes 
qualifications confondues, ne depasse guere 500 personnes par an, soit un 
manque de capaci te de 1 000 A 1 500, sans tenir compte des besoins de 
perfectionnement. 
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Les salaires moyens rel eves en 1988 sont par categorie 

Direction 444 800 F .CFA 

Cadre 320 200 F.CFA 

Maitrise 144 800 F.CFA 

Employes qualifies 52 800 F.CFA 

Ouvriers ordinaires 28 100 F.CFA 

Manoeuvres 14 600 F.CFA. 

Les conclusions de l'etude du BIT sont les suivantes 

Les perspectives de croissance economique a moyen terae ne justifient pas que 
I 'on mette en place des ce"ltres de formation d'une capacite importante et 
lourde malgre les besoins potentiels immenses. Par contre. le marche manque 
cruellement de qualifications et est capable d'absorber de nombreuses offres 
d'emploi qualifie. 11 importe done de coordonner les activites de formation 
dans le pays et de faire 1' ingenierie de formation pour concevoir des 
programmes de formation mieux adaptes. Si les structures lourdes de 
formations sont a eviter. l'on devrait par contre mettre en place des 
structures legeres du type equipes mobiles. ateliers de formation, centres 
d'appui et ateliers de demonstration. 
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LABORATOIRE DE FAiCBA 

PRESENTATION : 

Le Laboratoire de FARCtJA est une societe 8 100 % public qui assure le 
conditionnement d'envi.:-on 4 700 ()()() doses de produits veterinaires. 
Le Laboratoire de FARCHA regroupe 68 personnes et se situe 8 
N'djamena. 

ANALYSE ECON<JUQUE 

Cette entrepr ise se caracterise par une part importante d • energie 
electrique dans ses approvisionnements (51 %) et par une forte 
dependence vis 8 vis de l'etranger Nigeria pour les petits 
petroliers et le gaz. France pour l'outillage et les fournitures. 
Ainsi les dirigeants de cette entreprise affirment que leurs 
approvisionnements 8 l 'etranger sont la cause principale de leurs 
problemes de tresorerie. l'autre cause importante etant le caractere 
onereux des investissements dans le secteur pharmaceutique. Par 
ailleurs -et comme la quasi totalite des entreprises enquetees- le 
marche des laboratoires de FARCHA est peu etendu (85 % des parts de 
marche se trouvent au TCHAD. 15 % dans les pays limitropohes). Cet 
etat de fait -du point de vue des dirigeants- risque de se prolonger, 
les perspectives d'evolution du marche 8 l'etranger etant nulles {hors 
pays limi trophes) . Cependant sur le marche local en cinq ans une 
hausse de 100 % des quantites est prevue. 

ANALYSE FINANCIER£ 

D'un point de vue financier cette entreprise figure parmi les 
meilleures : peu d' endettement. un des meilleurs ratios de marge 
beneficiaire {et de rentabilite financiere). Le pourcentage des 
investissements dans les recettes est le plus eleve, soit 79,44 %. Le 
secteur pharmaceutique necessitant un environnement technique pousse, 
ces investissments sont vraisemblablement necessaires, et ce taux 
traduit les perspectives des dirigeants en matiere de hausse future de 
la production. Il faut noter que ce laboratoire fournit tres peu de 
recettes a l'Etat (seulement 0.05 % des recettes). 

PERSPECI'IVES D'EVOUTrlON 

Une bonne analyse des perspectives d'evolution ne peut se faire qu'en 
apportant des reponses aux questions suivantes : 

• Dans les conditions actuelles le marche local peut-il absorber la 
surproduction envisagee ? pour ce faire. il faudrait etudier 
l' evolution des besoins des clients actuels et savoir si toute la 
demande au TCHAD et dans les pays limitrophes est satisfaite. t 
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LABORATOIRES DE FAACHA LABORATOIAE VETERINAIRE 

Input 

61ectnC•• .. i Origin! 
51.25 T c:.Nd 

loum•urn 4,98§ 
I 4711 0.571Nigft 

r-....·-~-·-·-- -------------

I : . 
1 

•f 

.l 
-~ 
··r 

Lnmrlle d'ellmootian 
1988 en lrtllllln de FCFA 

AECETT~ 124.712 

CONS. INT. 100.714 
don( achabl 88.450 

dlVerSI 170 
wes..-1 0 
frasmst.1 12.174 

V..A. 23.111 
donlfr.~ 32.794 
frais financ: 46 

- 21.988 
tuesoonlJ. 68 
imn. D*WI 0 

, ... net 74.891 

RATIOS DE FONCTIOHNEllENT 

deCI• / c:aplaux proprn (solYabilHI : 

fra• ftnancierl I recettee : 

frail de gestion I recea.e : 

RATIOF1SCAL 

~ • w•/r'"'4n: 

- -
11- i:s--

BILANen 1188 en mli9's dt FCFA 
Adil Pasall 

adllb• 146.533 170.818 ..... " ,.,,..,.,,, 
SIOC*s 125.243 0 dllleaLMT 1-.... 56.91' 82.980 dltl•CT 

74.891 IOlde 

lr1¥911iaemere 
Nau• P-crar1a.. Val.,....,.. mill.td.I ,,._ France 96.165 

Tc:.Nd 2.902 

tdal 99.067 

MTIOl IUll LA VALEUR AJOUTE 

48,58' VA/r..a.: 19,18' 

0,041' AaUo dt INllge b6nillciU•: ao.OS1' 

9.781' Aatiode rerutilll61nanc*• 43,841' 

RATIO D'llYES11SSEMENT 

0.061' ........... , ,..... : 79,441' 
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SOCIETE TCHADIENNE D'EAU ET ELECTRICITE {STEE) 

PRESENTATION : 

STEE est la so< 1 etA nationale de production et de distribution d'eau 
et d'electricite. Elle est detenue A 81 % par l'Etat tchadien et A 
19 % par des capitaux etrangers. 
STEE possede des centr s de production dans les principales villes du 
pays : N'djamena. Sahr, Moundou. Abeche, Mou. Moussara, Bangor. Kela, 
Doba et Fianga. 
La societe emploie 421 personnes. 
La production de la STEE en 1988 est de 73 millions de Kwh et de 
9.5 millions de m3. 

ANALYSE ECONOMIQUE : 

La production croit depuis 1984, les prix ayant baisse en 1988 alors 
que les volumes augm~ntaient significativement. 
Pour son marche la societe beneficie d'une situation de monopole. Le 
volume du marche de la STEE est entierement dependant du niveau de 
developpement du pays. 
Pour ses approvisior.nements la STEE souffre de la f aiblesse des 
infrastructures de transport et de la reglementation fiscale et 
douaniere. D' autre part, le Tchad ne possede pas de substituts aux 
produi ts petroliers ( sauf si la prospection actuellement en cours 
debouche sur une exploitation) pour produire son energie electrique. 

ANALYSE FINANCIEJl..E 

Le ratio de solvabil.ite de la STEE n'est quft moyennuent eleve (16o %) 
mais en volume la STF.E poss~de une dtti. plus grosses dettes des 
entreprises enqu~tees : 16 milliards de F.CFA. La structure du bilan 
est bonne en ce qu:' concerne actifs fixes et capitaluc propres. Le 
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pain de sucre et la confiserie son~ t N'djamena 

ANALYSE ECONOMIQUE 

• j 

La SONASUT a connu en 1988 une hausse de production en volume et en 
valeur. Le marche de la SONASUT est toume t 90 % vers le Tchad et ses 
dirigeants n'esperent aucune expansion. Selon ewe la situation de 
monopole locale est leur principal atout. mais il faut egalement tenir 
compte des points suivants: 

• le sucre en pain est un produit qui ne subit pas la concurrence de la 
fraude 

• SONASUT est presente sur toute l'etendue du territoire. 
• le marche du sucre en granul~s et aorceaux est tres sensible a la 

fra~de. 
• les capacites de production et de transfoI'llation sont insuffisantes 

en periode de deaande elevee. 

Pour ses approvisionnements. cette entreprise se fournit entierement a 
l'etranger (34 % sont originaires du Ni~ria pour l'achat de carburant. 
le reste provenant d'Europe}. 

ANALYSE FINANCIERE 

-· -· -· .• , 

La SONASUT est la societe enquetee la plus endettee. 
Le rapport dettes sur capitaux propres est de 11.39 %. La SONASUT joue 
un rOle moyen dans la fiscalite puisque 11.53 % des recettes sont 
reservees a l'Etat sous foI'lle d'iapOts et de taxes 

SOCIETE TCHADIENNE D'EAU ET D"ELECTIUCITE 
(S.T.E.E) 

- -., 

PRODUCTION ET TRANSPORT 
D'EAU ET D'ELECTRICITRE 

CONSOMMATIONS INT'ERMEDWRES ET FOURNISSEURS 

f3.fll8: 3.84.TcNd 

...... _...,..._,_ 

•-a-- •-a-

I BILANen ,. en millers de FCFA I 
1988 en milliers de FCFA I Adlf Puad I 

RECETIES 7.173.J:2'7 facsdfla• t.057.727 9.9135.515 ,,._.. ... DrODr. I 

1S10c11• 1.°'7.552 8.137.283 deft•LM'f' ' 
tfMlil.111"' '4.180.'50 t.cwun dell•!..• : 
i -f.528.745 IOlde 
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::omptecu~~ 
Hen Mll!lera oe FCFA ' 

__ .:.cct:nn 15 •s:r.s-ii1 

---c0Ns.1N1.---,. 111.:au I 
oont achata 7 S412 170 

Qlyeta 
____ ......;;:;taaH tmp· 

,,.,, geat 

'22<& ••• 1 
ol 
oj 

YA. l.HS.2511 
<1on1 rr pera: 1 9<&3 IHI 

------'·•~ts~ll_na=-c;nc::.o'---''.::.02 970 1 

amof11U: 1 1203!1 
tas•• concr : 690 Sia ! 
Imp Mnet 1 U9 517 ! 

rt• nell 1 529 292 I 

RATIOS DE FONCTIONNEMENT 

~roctl· • 5<&1 317 f 1. SIS 54 1 'cteftH un 
t'taile et di, 2 301 H2 ! 2141 H7 ·o.n.. CT 

I 1 5n n2 ieoioe 

I 

i Nature ! ';!;{OllR-1Yal ac:qullil m• rct.! e ess1s1l 

RATIOS SUR lA VAL.EUR AJOUTE 

<lettet I capllllu• propte• (~) : 1131.~ V.A./19CelM: 43.13'1. 

rra1s llna11CM1111 / reeettH : 2.11'11. 9.90'1. 

lrata oe ge•lon / rec•D•• : 0.00'I. 19.22'1. 

RATIO FISCAL RATIO D1NVESTISSEMENT 

lmp6!s el lllff• /rec:ell•• : 11.53'1. 5.53'1. 
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PERSPECTIVES D'EVOWTION 
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Les dirigeants de la STEE ont prevu d'augmenter leur production de 
90 % dans 11 :; 5 ans A venir. mais la repartition entre eau et 
electricite n'_ ~pas connue. 
Dans les annees A ~enir la STEE ne pourra que difficilement avoir la 
maitrise de son prix de revient. Celui-ci dependra de deux choses : 
!'evolution du prix du petrole nigt!rian et le resultat de la 
prospection petroliere 'n cours. 
Cette maitrise du cout de l'energie est fondamentale pour !'ensemble 
de l'industrie tchadienne 
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ABATTOIR FRIGORIFIQUE DE FARCHA (AFF) 

PRESENTATION : 

L'abattoir frigor :·~ue de FARCHA est une societe d'Etat a 100 %. 
Sa principale act ~it~ est la prestation de services pour abattage dans 
des conditions sanitaires satisfaisantes. Sa production a ete d'environ 
9 000 tonnes de viande e~ 1988 pour une capacite reelle de 10 000 a 
11 000 tonnes par an. 

L' AFF a egalement une production de barres de glaces de 25 kg. La 
quantite produite en1988 est d'environ 200 tonnes. Les effectifs de 
l'AFF sont actuellement de 183 personnes dont 1 cadre de direction. Les 
installations de l'AFF se situent a Ndjamena. 

ANALYSE ECONOMIQUE : 

Le chiffre d' affaires tie l 'AFF augmente regulierement depuis 1986 et 
atteint maintenant le montant de 325 millions de CFA. Cette augmentation 
est moins sensible en volU111e. L'AFF a le monopole legal de l'abattage 
pour la region de Ndjamena. Cette societe draine done la totalite des 
bouchers recenses de la region. L' AFF se caracterise neanmoins par la 
concurrence que lui oppose le secteur informel m~me si le service rendu 
n'est pas le m~me (le secteur informel ne possede pas de chambre froide 
ni de contrOle sanitaire). L'absence d'infrastructure de transport et de 
stockage permet a l' AFF de ne pas &tre confronte a la concurrence d~s 
autres abattoirs de l'interieur du pays. Actuellement 95 % de la 
production est destinee aux grossistes et detaillants. Les prix des 
services de l'AFF sont fixes autoritairement par voie d'arr~te 

ministeriel. 
N'achetant pas le betail l'AFF n'a que peu de problemes d'app~o­

visionnements. La foumiture en 6lectricit6 represente 60 % des inputs 
techniques. Le ~trole provient du Nigeria et l'outillage de France. 

-----
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demiere. due en grande partie aux eveneaents et • la baisse du 
pouvoir d' achilt. se poursuivra en 1990 A cause de la baisse sensible 
du prix d'achat du co;on. 
L~ brasserie roumit 100 % du marche et il n'y a pas de contrebande. 
De plus. chaque pays arricain ayant sa propre brasserie et ses ma1-ques 
de biere. la production est entiereaent consoaal!e sur le sol tchadien. 
Le monopole de BDL et les caracteristiques du produit font que le 
marche est protege et l'evolution des debouches depend essentie!lement 
du nombre des residents. 
Les prix de vente au detail sont de 295 F.CFA/bouteille A Moundou et 
de 370 F.CFA A N'djaaena. tout le cocaerce se faisant A travers les 
grossistes a des prix depart usine. 
Cette brasseri~ s'approvisionne totalement en Europe, et les dieches 
ne sont pas vendues : elles sont aises A la disposition d'eleveurs 
dans une decharge. 

ANALYSE FINANCIER£ : 

La Brassel'ie du Logone apparait COlllle ~tant une societe aoyennement 
endettee avec un ratio dettes sur capitaux propres de 220 %. 11 
convient de preciser que les dettes A court terae couvrent largement 
l'actif reutilisable et disponible. les dettes A aoyen et long terme 
couvrent les stocks et une tres faible partie de l'actif fixe. 
Les ratios de frais financiers et de frais de gestion ne sont pas 
disponibles. 
Le ratio fiscal est parmi les plus elews avec 67 %. Cette forte 
contribution de la brasserie aux revenus de l'Etat s'explique surtout 
par la taxation de 56 % du prix de revient hors taxes des bieres alors 
qu'il devrait ~tre de 36 % c01111e dens les pays de l'UDEAC. 

- ~·-----·. -- -

ABATIOIR FRIGORIFIOUE DE FARCHA (A.F.F) ABATI04R 

OONSOMMATIONS INTERMEDCAIRES ET FOUWSSEURS 

I Ou~ PrllM Ida· .makfa• ~ 

~ 610.200 lcwnt 122. 74.388 80.77:Tdlad 
S8YIC9$ CDn50fTl'"*9 I :7.500 14.JO:Tctlacl 

•u 90000 m3 1681 15.1201 12,35.Tc:Nd 
2:odul'.S i*foi.ts 35 1000! 254 286i uool 7.27 :Nigtna 
loum41.11'n I 
outrll!ge ! 

2.200 1.80. Tdlacl 

i 
20001 1.831France 

mal•• consommablll 1.8001 1.47lE1f!np' 

"ll'4port! ! 500! 0.41 !Tdlad 

....... -~ ... ,-
-·~---~~~-~~~~ .•. .•. .•. . .. . .. •. .. ... .. 
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BRASSERIE DU LOGONE (8.D.L) BRASSERIE 

CX>NSOMMA TlONS INTERMEDIAIRES ET FOl.fWSSEURS 

Input ~ Pr unU:fa· D'pmil. lcfa I ~ ! Origine 

·prod. chirruque 

E ____ .,,_ 

~-... ~ 
-I • 

J 
c 
~ ... .. 
•1 
•1. 

I 
......;gr~ ,_ - - - - - '"' ·-

IS- is-- •-cs-

Ci>"""• er exninitation i BIL.AN en 1Slll8 en milliars de FCFA 
i 1988 en mdliers de FCFA l Adil Passi 

RECETTES laclifflx• 1.741.000 1.264.000 .,."· rvnrv. 

istoc:b 1.009.000 1.140.000 d8llesLMT 
I CONS. INT. lr ... lis..Ctli! 1.328.000 1.647.000 .dllttes CT 
I donl ac:hab I 57.000 90lde 

OIY«I 
: taxes ma 

frais.-t 
I 

' V.A.. 
donl fr. Der1 
frus finarr. 1""81tasement ---- Nature Paws d'oria. Val .,...uisilmil. feta 
taxescontr. mat.nat E•- 0 
lmn,NlilWf Tc:Nd 0 ,...._nae 

ldal 0 

RATIOS DE fONCTIONNEMENT RATIOS SUR LA VAL.EUR #.JOUTE 

dllttes / capa.ux proprn (solvlbililtl : 220.4~ VA/~: nd 

fr•• linanders/ recen.: nd RatiO de rnetge btnlkiair•; nd 

frais de geaUon I recea. : nd RatiOde rerUb!Nlnanci«e 4,51~ 

RATIO FISCAL RATIO D'INYESTlSSEMENT 

~ « tax•/rec.eaes: 87,00. lnveel...,,,.,., ,...._: nd 
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Parmi les ratios de valeur ajoutee. seul celui de la rentabilite 
financiere est disponible. Avec 4.51 % .il situe BDL parmi les 
societes ayant une faible rentabilite financiere. 

PERSPECTIVES D • EVOLln ~ : 

En tenant compt~ ces caracteristiques economiques de cette 
situation de monopole, approvisionnement provenant 
d' Europe. marche uniq ~men t tchadien avec un prix fixe 
reglementaire. l'evolution du secteur doit prendre en 
aspects suivants 

entreprise: 
entierement 
de maniere 
compte les 

• Les dirigeants de BDL ant situe i 25 % la hausse de leur production 
dans les 5 ans i venir. Mais il est certain que cette progression 
est fortement dependante de i•evolution du pouvoir d'achat. 

• la societe doit-elle creer de nouveaux produits 
ameliorer sa rentabilite et diminuer son endettement ? 

pour pouvoir 

• Comment la societe peut-elle mettre i profit l•unite de production 
qui est actuellement fermee ? 

\ 
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TCHADIPEINT 

PRESF.NTATION 

Tchadipeint est Jr.e societe privee avec 60 % de capitaux tchadiens et 
40 % de capitaux etrangers. 

Cette so· .:.ete a une production variant de 500 T 8 600 T avec un 
effectif de 12 personnes et est localisee 8 N'djamena, dans la zone de 
F3.rcha. 

Les principaux produits sont la peinture (400 T} les enduits et 
mastics (32 T} le vernis (6 T} les colorants (1 T} la colle (2 T} et 
les diluants ( r T) . 

ANALYSE ECONOMIQUE 

La production entre les annees 1984 et 1988 a augmente aussi bien en 
valeur qu'en volume. 
M~me si cette entreprise commercialise la totalite de sa production au 
Tchad, elle envisage dans les 5 ans a venir une hausse de 25 % de la 
production notamment dans les pays limitrophes. 
Contrairement 8 la majorite des entreprises (7/12) qui integrent dans 
leurs stouts le caractere monopolistique de leur activite, Tchadipeint 
affirme se distinguer par la qualite de ses produits et son dyna.misme 
commercial. C'est une des rares entreprises (3/12) ou le prix n'est 
pas fixe par reglementation mais par le jeu du marche. 

Pour ses approvisionnements, Tchadipeint utilise 78 % d'inputs 
techniques achetes au Tchad (stockage et emballages). Ce fait 
constitue une particularite dans le groupe d'entreprises etudiees. 
L' approvisionnement en inputs importes de Tchadipeint est fortement 
perturbe par les delais qui sont au minimum de 4 mois (eloignement du 
port, mauvaises infrastructures routieres, ••. ) et les formalites 
douanieres au niveau du port de Douala. 

ANALYSE FINANCIERE 

Cette entreprise est relativement endettee (la deuxieme vis-a-vis du 
ratio dettes/capitaux propres), et par consequent le ratio frais 
financiers/recettes est assez eleve avec 3,29 %. 11 convient egalement 
de remarquer la faiblesse des capitaux propres par rapport aux actifs 
et le financement des stocks par les dettes a court terme. 
Neanmoins Tchadipeint possede une bonne rentabilite financiere du fait 
de la faiblesse des capitaux propres. Si la societe garde la meme 
croissance elle devrait retablir l'equilibre de son bilan. 
En terme d'investissement, la societe est dans une situation moyenne 
puisque le ratio investissement/l'ecettes n'est que de 4,82 %. 
Pour les imp6ts et la fiscalite, Tchadipeint est dans une position 
mediocre avec 12,75 %. 
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CONSOMMATIONS INTERMEOWRES ET FO..ANISSEURS 

1 
ffalS de~ ' 33.873' 
~erntl~.~1~~099~-"-=--~-------....._~ 25.9851 

I I I 

transoorts 9.558 12.38 i France 
eau ! ! 2.218 2,87IT<Nd 

f 

EJ!OCI p6tro"8rs ' ! 2.119 2. 7 4 ! NQ8rill 

1 '~"''"'" I I un 2.'31Franc:e ' 
'OUbAa~ 

' - I i 1.581 2.05 IFrance I 
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: Comr111 d'l:tDloilallon BILAN9n 1988 en millilrs de FCFA 
1988 en rndliers de FCFA Adil Passif 

I I RECETTES 371.803 

CONS. INT. 256.394 

1adifllx• 50.000 18.000 1..an. DrODr. 
stocb 106.000 4.000 dltl•LMT 
rHlis. • 111 55.523 181.237 dlft•CT 

don! ac:hlll'I 122.215 8.286 IOlde i 
diYerl 100.908 

IAlleslmO 0 
fr1115 aasl 33.270 

V.A.. 115.409 

I donl fr. nm!! 21.854 
fraiS ftnanc. 12.231 

arnoniu 2.810 
lnvllllsslmlnl 

Nlhn Pavsd'Mn Val anouisl.mil.lcl.I 
tues contr. 46.482 mat- E~11m1 10.883 

I 
llTIO. '*191 0 

r• 1'1111 8.288 
Tctlad 7.053 

tolal 17.937 

I 
I RATIOS DE FONCTIOHNEMENT RATIOS SUR LA VALEUR l.JOUTE 

deCI• / capQUJI proprlS (solvabilil•) : 1029. 1 ()'!(. VA I recea. : 31,041!. 

I fru llnancierl I recellal : 3.2K Ratio de marge t*1iftciair•: 2.231!. 

fraisde gestion I rec.a.: 8.951!t Ratio de renlalliil* flnanc*I 46,031!t 

I RATIO FISCAL RA TIO D'INVESTISSEllENT 

~IC tax•/recetln: 12,75, lrNlllilM!Mntl/ receaea: 4,82·~ 
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PERSPECTIVF.S D'EVOLUTION 

Les specifici tes de Tchadipeint (importance de l' approvisionnement 
tchadien, evolution dans un marche de type concurrentiel ou lB 
fixation des prix n'est pas exclusivement regle~entaire) conduisent a 
approfondir le points suivants : 

1") 11 serait in-P.r-.>ssant d'analyser plus finement l'interet qu'a 
trouve Tchadipent a s'approvisionner sur place, afin de trouver 
pour d'autres societes des moyens de substitution de certains de 
leurs inputs d'orig ~e europeenne. 

2·) Les perspectives de hausse de la production (25 % en 5 ans~ et 
l'elargissement de la commercialisation aux pays limitrophes ont­
t-ils ete precedes d'une etude de marche (concurrence, couts de 
productions dans les pays voisins, demande dans les pays voisins, 
reseau de commercialisation, infrastructures pour les transports 
des produi;s finis, reglementation douaniere} ? 
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PHARMAT 

PRESENTATION : 

Pharmat est un~ ...:ociete d'Etat (52 %) avec une participation des 
prives tchadien~ {14 %) et de capitaux etrangers (34 %). 

Cette societe qui v. id des produits pharmaceutiques emploie 33 
personnes et se situe 11 N'djamena. 

ANALYSE ECONOMIQUE 

La Pharmat a actuellement 
progression depuis 1986. I1 
millions de ~ .CFA. 

un chiffre 
atteint en 

d'affaires en constante 
1988 la valeur de 1 4 34 

Cette societe importe la totalite de sa matiere premiere. D'apres les 
chiffres disponibles ceux-ci representent 98 % des inputs. Parmi les 
facteurs techniques en note la part importante des produits petroliers 
en provenance du Nigeria. 
Cette entreprise se caracterise egalement par des effectifs 
relativement faibles et une masse salariale pr'..!~ les cadres 
importante. 
En terme de debouches La Pharmat realise 100 % de ses ventes sur le 
territoire tchadien. Celles-ci se font par l'intermediaire des 
detaillants ou bien directement aux entreprises et aux familles. 
La Pharmat espere augmenter sa production en ameliorant la part du 
marche dans les pays limitrophes. 

ANALYSE FINANCIERE 

La Pharmat apparait comme une societe etant moyennement endettee avec 
un ratio de solvabilite de 202 %. 
La structure du bilan laisse apparaitre le financement des stocks par 
les capitaux propres et par les dettes A court terme. 
Malgre les financements des stocks par une partie des capitaux 
propres. la societe laisse apparaitre une rentabilite financiere de 
56 % • Le ratio de marge beneficiaire est egalement interessant avec 
6,84 %. 
En terme d'investissement les chiffres ne sont pas connus oais 
actuellement rien n'est en cours. 

PERSPECTIVF.5 D'EVOLUrION 

Les donnees communiquees ne sont pas suffisantes pour envisager des 
perspectives d'evolut~on. 

/ ,,, . 
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PHAAMAT PHARllAQE 

CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES ET FOURNISSEURS 
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MU 

.................... _,_ 

c- - -
a-C3--

1.236.&55 
0 
0 
0 
0 

320.108 
71-957 

4.544 
16.027 
29.6&3 
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106.441 

RATIOS DE fOHCTIONNEMENT 
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....................... 
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ICtitbe 
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1rMlis. et nil 
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BllANen 1• en~ de FCFA 
Passif 

54.0M 1•.714 lcan.nr ...... 

319.551 40.IMO dlaeal.MT 
308.251 342..752 CllU•ll• 

106.441 --

RATIOl IUR LA VAL.EUR .uouTE 

0 

deft• I capilaux proprn {IOlvabilil6) : 202,19' VA/r..ir.: 20.SK 

frM ftnanc:i«I/ r9C9Ctes: 0,2K Allio de nwge b6nilciUe: 6,84" 

frail de geatlan I rema. : o.~ Allio dll rerutli!M Inane:*• 56.09' 
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IMPRIMERIE DU TCHAD (IDT) 

PRESENTATION 

Cette societe e~ . ietenue A 100 % par des capitaux tchadiens. 
La production d. l'~mprimerie du Tchad equivaut en 1988 a 186 T. soit 
un chiffre d'affaires de 523 M. 
L'Imprimerie du Tchad ·'~t localisee a N'djamena. 

ANALYSE ECONOPllQUE 

L'evolution de la production en valeur montre une croissance constante 
depuis 1986. Cette production est ecoulee en totalite sur le marche 
tchadien. Les exportations sont difficiles dans le cadre de 
l'UDEAC car claque imprimerie repond A des besoins locaux. Seules des 
situations de speculation financiere donnent a une imprimerie 
l'occasion d'exporter. 
Les matieres preeie--es non techniques de cette imprimerie sont 
four:iies en totalite par la France. Par ailleurs IDT est l 'une des 
rares entreprises (4/12) a avoir des rapports avec le secteur informel 
et la seule A le compter parmi ses fournisseurs. Pour elle. le secteur 
informel joue un rOle complementaire dans l'economie tchadienne. 

ANALYSE FINANCIER£ : 

L'Imprimerie du Tchad est tres endettee. Son ratio de solvabilite qui 
atteint 637 % s'explique par la faiblesse des capitaux propres. Ceux­
ci ne representent en effet que 40 % des actifs fixes. En revanche la 
repartition urr et er est coherente par rapport a la repartition des 
stocks et du disponible. 
Le ratio de rentabilite financiere est excellent puisqu'il atteint 
71 %. Mais celui-ci traduit une grande fragilite de l'entreprise, du 
fait de la faiblesse des capitaux propres. Le ratio de marge 
t>eneficiaire qui atteint 10 % traduit egalement la bonne sante 
actuelle de l'entreprise. 
IDT fai t egalement preuve de dynamisae puisqu' avec 22 % le ratio 
d'investissement est l'un des plus eleves. 
En matiere de contribution aux recettes de l 'Etat, IDT apporte une 
forte contribution puisque le rapport impOts et taxes/recettes atteint 
35 %. 

PERSPECTIVES D'EVOWfION 

L'enquete ne permet pas d'evaluer les perspectives d'evolution. 
La seule remarque que l 'on puisse faire est la suivante : IDT etant 
l'une des seules Ase fournir dans le secteur informel. elle doit etre 
en mesure d' expliquer les raisons de ce choix (baisse des coots de 
production. moindres formalites, ..• ) et d'exploiter les possibilites 
d'amplifier les contacts avec les agents de l'economie informelle. 
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IMPRlllERE DU TOW> (l.D.T) 

CONS. INT. 
208.263 

0 
75.112 

115.0U 
71.328 
U75 

2t.141 
9.537 

17.028 
50.264 

RATIOS DE FONCTIONNEMENT 

dGCles I c:apUux propr" ltoMllM•t : 637.7ft 

,, .. 1nana..1 , ..... : 1.15 .. 

t .. de~/r...a.: 15.71' 

RATIO FISCAL 

imp6Ca IC lal•/rec.lleS: 35.~ 

\ 

41 115 4.523! 18,34:Frm 
3905: 3.5541 t2.&&:Franc1 

' 2.174' t0.391Frmnce 

uml t90l 0.61Hrance 

~..-.r.=-
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I 
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I t - I 
I 

• -t I 
i 

ii I ·- ·- ·- ·- ·-•-a-
BnAN., 1981 en rni111rS de FCFA 

177.291 
:saodla 14U• 
·r'-b. lil 249.811 

104.768 

RATIOI SUR LA VAL.EUR l.K>UTE 

VA/r..a.: 38.lft 

Rallo de merge llMlc:iUe: 10.~ 

Raliode,.,.......~ 71.12' 

RATIO D'WVDTISIElllENT 

in¥911ilMIMnll/ r..a.: 21.!IO'r. 
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En teI'lle de rentabilite l'AFF affiche un ratio de •arge beneficiaire de 
2% et un ratio de rentabilite financiere de 3, 74 %. Associes A la 
structure du bilan. ces chiffres seablent done traduire une gestion mal 
adaptee de l'AFF. 
En revanche. en terme d' investisseaent. 1 'AFF fai t preuve de dynamisme 
puisque le ratio ·~vestisseaent/recettes est l'un des plus eleves avec 
60 %. 

PERSPECTIVFS D'EVOUTI'ION 

Les analyses ci-dessus co •• duisent A se poser deux question: 

• le secteur informel etant developpe dans ce doaaine {l'AFF fait partie 
des 3 entreprises sur 13 A reconnaitre le secteur inforael coDUDe 
concurrent. est-il possible de s' allier avec ce secteur - d' une part 
d'un point de vue strategique. aeilleure presence dans tout le pays, 
meilleure distr bution. utilisation d'un reseau deji existant - d'autre 
part afin d'ameliorer le bien-~tre collectif generalisation du 
stockage et de la vente en •ilieu refrigere. done plus sain ? 

• Les renseigne•ents sur la provenance des inputs de cette industrie 
(Mtes vivantes. achats A d' autres abattoirs. etc ... } manquent. Une 
fois ces derniers acquis une autre etude des liens possibles avec le 
secteur informel {en tant que foumisseur cette fois-ci} pourrait 
rationaliser le circuit d'approvisionnement. Cette industrie par 
ailleurs financierement saine. par ses contacts avec le secteur 
informel serait parmi les plus aptes A valoriser les ressources 
tchadiennes et A ameliorer le bien ~tre des consommateurs locaux. 
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SIMAT 

PRESENTATION : 

La SIMAT est w 0 :-:ociete dont les capitaux sont detenus a 49 % par 
l'Etat. 20 % par la PROPARCO et le reste par des prives europeens. 
Les principales activites de la SIMAT sont la production de materiel 
agricole 'ivec une orie1 .ation particuliere vers la traction animale, 
1. execution des travau'C a fai;on et le negoce pour l. outillage et la 
quincaillerie. 
La SIMAT est egalement representante de Renault. 
La gamme de production se reduit a 10 produits (charrues, charettes, 
ci ternes. decortiqueuses. brouettes. remorques. porte-tout. . .. ) et 
utilise les cscacites de production a 90 %. 
Les effectifs de la SIMAT sont de 40 personnes dont 1 expatrie et 1 
cadre de di~ction tchadien. 
La societe est localisee a N'djamena. 

ANALYSE ECON<JllIQUE : 

Connaissant des difficultes depuis plusieurs annees, la SIMAT voit son 
chiffre d'affaires chuter chaque annee. Mais cette evolution n'est pas 
significative de la situation actuelle de la SIMAT puisque 
d'importantes restructurations internes viennent d'~tre operees. 
notamment la mise en place d'une politique commerciale plus active sur 
!'ensemble du pays. Mais la SIMAT reste tres dependante de l'ONDR qui 
revend le materiel aux paysans. Ce qui n'em~che pas la SIMAT d'avoir 
un dialogue avec les paysans. A 1' aide de son bureau d' etudes , elle 
peut repondre de fa~on adaptee aux besoins locaux. En 1989 la SIMAT a 
couvert 50 A 70 % du marche, celui-ci etant concentre A 80 % dans les 
regions de Moundou et Sahr. 
La SIMAT n 'exporte pas vers le Caaeroun mais elle a des contra ts en 
collaboration avec TROPIC (societe du •~e secteur et installee au 
Cameroun) . 
Pour les evolutions du marche il faut souligner qu'actuellement 
l 'offre ne satisfait pas la demande et que le marche est fortement 
dependant des orientations de l 'ONDR. La SIMAT envisage une 
progression du marche de 20 % dans lea 5 ans a venir. 
La SIMAT realise plus de 90 % de ses approvisionnements A partir de la 
France, elle est done tres dependante des circuits d'importation. Les 
mati~res consommables qui representent 65 % des inputs, n'ont pas de 
substitut possible au Tchad. 

..• 
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SlllAT FABRICATION ET VENTE DE MATERIEL AGRICOLE 

CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES ET FOl.IWSSEURS 

llDll Ouanlltt 
mat .. 0Dn-"m8blll .... 
bCl9 
Ol8dnc .. 74.657 kwlh 
~odulb i*fo!Mn ! . 
transpottS I 

OUIJlag! I 
! 

I -·eau I 

foumiluras I 

,g!Z I 
I 

(-.. --.. ·-

a-~--

' 

-11.111 
51.812 
28.957 
46.129 
ueo 

0 
-151.323 

RATIOS DE ,ONCTIONNEMENT 

d9CI•/ capllauxpropr" (IOlvabil .. ): 308.~ 

RA TIO fJICAL 

13,1~ 

11.~ 

0,68"4 

Pr unt lda1 ~mil.Ida .. Ol'lcMll i 
275.150 111A14 France I 

91.835 1 2269 France I 
12.211' 3 02 'f/CA/ Call"l9'0Ull I 

14(). 10.452 2.59 Tc:Nd I 
I 4.715 1,17 iNic*l8 I 

4.238 I OS Tc:Nd I 
! 3.348 083 France I 
I 1.055 026.Tc:Nd . 
I !M3 023 Tc:Nd I 

I 45 0.01 Cansoun i 

Bii.Nian 1918 an millars da FCFA 
N;fjf Paull 

lldiftbr• 178.885 200.000 ...... -. 
llodla 322.888 553.088 dallaaLMT 
rMM.atlll 165.104 &U81 dall•CT 

-151.323 IOlda 

RATIOl IUR LA VAL.EUR AJOUTE 

VAtr..a.: 

Aalloda maive ~: 

Aallode r..Utllti hni:*e 

RATIO D'INVESTISIEMENT 

1.46 .. 
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ANALYSE FINANCIERE . 

La societe apoarai t comme etant fortement endettee avec un ratio de 
solvabilite d · 308 %. La structure de bilan est relativement bien 
equilibree av~~ 1me part importante pour les dettes LMT qui financent 
les stocks et ·ne partie des actifs realisables et disponibles. On 
note aussi que ~es actifs fixes sent inferieurs de 10 % aux capitaux 
propres. 
En terme de rentabilit.. financiere. la societe affichait en 1988 des 
pertes assez importantns (Ratio de marge beneficiaire -68 % , Ratio de 
rentabilite financiere -75 %.). 
En 1988 les investissements de la SIMAT sent restes faibles avec 
l,46 % 
La faible part des impOts et taxes ( 0. 66 % ) resul te de la mauvaise 
situation fin~nciere de l'entreprise. 

PERSPECTIVES D'EVOLUTION : 

Les pers">ectives d'e .. olution de la SIMAT doivent prendre en compte 
l'evolution des activites commerciales et de la productions. La 
repartition de ces deux activites depend de 

• !'evolution generale du monde agricole et de ses techniques de 
cultures, 

•!'evolution de !'organisation de l'ONDR, 
• des possibilites de dialogue avec le monde rural. 
• des possibilites d'investissements. 
• de la capacite de la SIMAT A gerer ces evolutions. 

Ainsi la SIMAT pourr~ soit maintenir son activite negoce a un niveau 
important, soit fabriquer du materiel plus sophistique. soit 
developper et fabr .i..quer du materiel simple et adapte a la clesse 
paysanne actuelle . 
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BOISSONS ET GLACIERES DU TCBAD 

PRESENTATION : 

La societe des r· .... ii.c;ons et Glacieres du Tchad dont les capitaux sont 
detenus 8 15 % par des prives tchadiens et 8 84 % par des societes 
etrangeres exerce son activite dans la production de boissons 
gazeuses. La quantite p. ~duite en 1988 atteint 25 000 hectolitres. 
La BGI' produit egalemen~ 812 Hl de sirop et 300 tonnes de glaces. 
Les effectifs sont actuellement de 64 personnes dont 2 expatries et 2 
cadres de direction. 
La societe est localisee a N'djamena. 

ANALYSE ECONOMIQUE : 

La production de la BGI' est stagnante ( apres avoir connu une hausse 
spectaculaire en 1985 et 1986). l.e chiffre d'affaires atteint en 1988 
la valeur de 910 mill~ons de F.CFA. 
La production est commercialisee en totalite chez des grossistes 
tchadiens. 
BGI' beneficie de l' absence d 'une concurrence aggressive, et de plus 
ses produ~ts sont reconnus comme etant de bonne qualite. Aussi espere­
t-ell avoir une progression de 30 % en 5 ans. 
Les p~incipales consommations intermediaires sont le sucre 23 %. 
l'energie 20 %. les extraits de coca 13 % et l'outillage 11 % et l'on 
note que 40 % des inputs sont importes. 

ANALYSE FINANCIER£ : 

Le montant negatif des capitaux propres reflete la situation difficile 
des annees precedentes. Pour l'endettement, et en comparant son 
montant avec celui des actifs fixes, ce ratio atteint la valeur de 180 
%. 
Le ratio de rentebilite financiere n'est pas significatif. &l revanche 
le ratio de marge beneficiaire (1,12 %) fait apparaitre une 
exploitation tout juste equilibree. 
BGT realise des investissements modestes qui representent 2 % du C.A. 
En revanche le compte d'exploitation de la BGT est fo~tement alourdi 
par les impOts et les taxes puisque le ratio fiscal atteint 26 %. 

PERSPECTIVES D'EVOUTrION 

Les perspectives en terme de marche semble favorables pour BGT mais 
celles de !'exploitation de la societe le sont mains. Les principales 
causes en sont des equipements A renouveler et des taux d' inter!ts 
eleves qui penalisent fortement la cap~cite d'investissement. 
L'evolution de la BGT est done fortem~nt dependante des decisions qui 
seront prises en matiere d'investissement et de reorganisation de la 
societe. 

1 
' ' 



. 
• 

' 

I ·. 

-~-3-
r-· ... -

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

IO 

!IC• 

CJ• 

I JO• - "°' 
•O• 

BOISSONS ET GlACIEFES OU TCtW> (B.G.1) PRODUCTION DE BOISSONS 
SIAOPS ET GI.ACES 

CONSOUUATIONS IHTERMEOIAIRES 
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RATIOS DE FONCTIONNEllENT 
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RATIO FISCAL 
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BOULANGERIE CHARLES DE GAULLE 

PRESENTATION 

Cette boulang.. e est possedee a 100 % par des capitaux 
tchadie~s et el ~ ~ une production d'environ 1000 tonnes par 
une bonne ut111sation des capacites. Cette boulangerie 
actuellement 50 personnes et est localisee a Ndjamena. 

ANALYSE ECON<JUQUE 

163 

prives 
an avec 
emploie 

Apres avoir connu une forte chute de la production de 1984 a 1986. la 
boulangerie Charles de Gaulle a vu sa situation s'ameliorer en 1987 et 
1988. sans toutefois rattraper le niveau de 1984 tant en vol\:llle qu'en 
chiffre d'affatres. 
La boulangeriE Charles de Gaulle evalue ses parts de marche a 30 % du 
marche N'djSJDenois. 
La distribution se fait a 75 % 
detaillants. le res;e s'ecoule 
restaurants. les services publics. 
d'une succursale A Dourbali. 

par les grossistes. 12 % par les 
par les petits revendeurs • les 
La boulangerie envisage l'ouverture 

Les marches ruraux demandent de plus en plus Wl pain de quali te 
superieure que ne peuvent foumir les "boulangers artisans" locaux. 
Actuellement la Boulangerie Ch&rles de Gaulle ~neficie d'Wl savoir­
faire mais est penalisee par un materiel de production peu performant 
et par un manque de dynuisme commercial. 
Pour les approvisionnements. il faut noter que la farine represente 
80 % des depenses. En general la boulangerie Charles de Gaulle importe 
sa farine de France avec l 'aide d'un intermediaire. Globalement. les 
importations representent 88 % des inputs. 
Les polders du lac Tchad pourraient permEttre une culture A grande 
echelle du ble afin d'approvisionner les boulangeries du pays. 11 va 
sans dire dans ce cas que la reouverture des Grandes Moulins du Tchad 
demeure un passage oblige. L'axe N'djaaena-Bal devrait egalement ~tre 
ameliore. 

ANALYSE FINANCIERE 

L'endettement de la societe est J. 'un des plus faibles (15 %) • Les 
dirigeants de cette entreprise font d'ailleurs remarquer la retic~nce 
des banques A accorder des credits. La structure du bilan fait 
apparaitre des capitaux propres legerement superieurs aux actifs 
fixes. Les valeurs realisable& et disponibles sont financees par des 
dettes A long et moyen terme. Ceci traduit Wle bonne maitrise de la 
tresorerie. 

,.· 
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BOUL.AHGERIE CH. DE GAULLE PAODUCTION DE PAIN -

CONSOMMATIONS INTERMEOlAIRES ET ~NISSEURS 

·~ 
Ou~ i Pr \d tcra 06p_,.,._tcra I .. I Onorw 

20. 580 sac SO 11 ' 7.1351 146.8311 79.17 FflnCe 
311 fl:l 200 I 38.500, 

i.vure 1.705 sacSOO 770; 
amti.otanl 6.951 MC 300 fil 790: 
tiectnCU 23_ 092 lrw!h 1541 
~Dag• - ~-

558SIC18 2.380. 
hulle 2~Mre 475: 
HU 7058 m3 Uil1 
toumllurn I 

•lubnfianlS 120 k ... 2325; 

ltancheu5e 11.590 ..... 3mg. 11 

! ; emt>alla!l!! 

(lledl9 ................ .,. ,_ 

c... - E-

I Comple cruplolalilln 

~ 1988 en mllliers de FCFA 
RECETTES 243.127 

I 

I l;ON$. INT. 115.334 

I dont adlalll 149.SS 
diV~ 4.103 

I tuesarnol 9.000 
frlil--1 22.536 

r 
I VA 17.7'3 
I donlfr.Ml"I 39.879 
I fr .. tlnanc: 1.981 
i 10.815 
I w•eonll'. 2.961 
I lmO t*ef 3.819 
I , .. _,,.. -1.473 

RATIOS DE FONCTIONNEMENT 

dell• I uplaux proprn (IOivablm•l : 15.~ 

fru ftnanclerl/ reciea. : o.~ 

frail de O-llOn I r1e1n. : 9.~ 

RATIO FISCAL 

lmp6Cs el tax• /recectn · !1.4911. 

I 
I 

c .. u_ 
.. ! 

'• !:11 

·-

Acllf 
lacliflbl• 
llloc:k• 
,, ....... di 

I 

14112 1.10: 
UQ3 3.65 'Franc. 
5.287 ~88'Franc. 
3.5581 1.93 Tc:Nd 
2.7Qlr 1.471 
1 328 0.72 1 

1.283 070ilc:Nd 
1.115! 0.84!Tc:Nd 

420· 0.23:TcNd~I 
211! o.15:TcMd 

~1 0.041Tc:Nd 
0.01 !TcNd{75 .. J 

•-is-

BILANen 11188 en milliers de FCFA 
Puad 

98.143 103.370 ,.,.,._ IWCIGf. 

4.1161 15.000 dlll•LMT 
14.319 918 dlllesCT 

-1.473 ICllde 

Nature 

MTIOI SUR LA VAL.EUR AJOUTE 

VA/r..a.: 2J.77'11t 

Ratio de IMlge btniftclaft: --0,&1 .. 

Ratio di rerubili .. hnd«• -1,42' 

RATIO D'INYESTlSSEMENT 

ww.,uerneruirecectn: 0,00.. 

t. 

,. 
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En terme de rentabilite la situation est tres critique puisque la 
societe realise des pertes (ratio de aarge beneficiaire : -0.6%). 
Actuelleaent. n'ayant pas d'acces aux credits bancaires. la societe 
n' investit pas. 
La contributic ' de la societe aux iapOts et taxes est fnible avec 
6.49 %. 

Pm5PECTIVES D'EVOWl'IOtl 

Cette societe maitrist. son marche. et devrait pouvoir prendre des 
parts sur celui des boulangers artisanaux. 
Mais les principales evolutions de cette societe proviendront : 

• des investissements qui seront realises. 
• des possibilites d'acc&s au credit. 
•de l'eventuel developpement de la culture du ble dans les polders 

du lac Tchac 
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SOCIETE DE TEXTILE DU TCHAD (Sft) 

PRESENTATION 

La Societe de Textile du Tchad est une societe i capitaux mixtes dont 
21 % sont detenus par l'Etat et de 5 % par Coton Tchad. Le reste est 
reparti entre DEG {RFA avec 35 %. la CFDT (France) 25 %. UNIPARTEX 
(France} 10 % et la SS! {Caaeroun) 3.2 %. 
La STI' produit des pagnes. des robes i•pri•ees. de la toile cretonne. 
de !'ecru et du voile. En 1988 la production totale ~st evaluee i 7.8 
millions de metre lineaire. ce qui represente mains de 60 % 
d'utilisation des capacites. 

ANALYSE ECONCJllIQUE 

Apres avoir atteint un maximum de production en 1985 avec un C.A de 
6 990 millions de F.C?A et 15,7 millions de •l. la STr est retombee en 
1988 Aun C.A. de 3 930 millions de F.CFA et une production de 7.8 
millions de ml. 
En effet, malgre sa situation de monopole dens le domaine du textile, 
la Sil' a perdu 20 % du marche A cause des importations frauduleuses en 
provenanca des pays limitrophes. 
En revanche, un courant d' affaires a ete etabli avec le Camerowt. la 
R.C.A •• le Congo et le Gabon. Les parts de marche sont respectivement 
de : 5 %. 8 %. 4% et 13 %. 
Dans !es 5 ans i venir la SIT envisage de recuperer les parts du 
marche tchadien actuellement "detenu" par la fraude, mais dens l'etat 
actuel de son outil de production. elle n'est pas capable de 
satisfaire le marche local ou celui de !'exportation • 
Pour la distribution, la STI' dispose de 9 depl>ts repartis sur 
l'ensemble du pays, et de 7 distributeurs exclusifs. 
Le prix de vente est determine en fonction du prix de revient et de la 
capacite financiere du marche. 

La Sil' s' approvisionne en coton brut aupres de la Coton Tchad et a 
recours aux importations. En effet, la production de la Coton Tchad 
est souvent d'une qualite superieure aux besoins de la S1T : d'ou l~ 
priorite accordee aux marches exterieurs. 
L'energie electrique, les carburants et les lubrifiants sont achetes 
localement. En revanche une honne partie (de 10 a 60 %) des colorants 
sont importes d' Europe ainsi que des tissus ecrus du Camerou.'l ( 10 a 
80 % suivant les produits). 

La Sil' est tres perturbee dens son fonctionnement par les 
insuffisances en telecommunications, en transport et en energie. 
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SOCIETE DE TEXTILE DU TCHAD (S11) 

c..rvnive d'exr>lnl•tiOn I 
1988 en rmlliers de FCFA 

RECETTES il&.131.000 

CONS. INT. 3. 7511&.000 
done ld\ab 3.085.000 

divw1 253.000 
tuesimll 301.000 ,, ....... 115.000 

V.A. 36'.000 
donl fr. ,_., 1.001.000 

1r .. 11na ..... ,27.000 
alTIOl1IS& ,19.000 

tu•contr. 33.000 
lrnll. t*wf 0 , ... ,,.. -1.,96.000 

RATIOS DE fONC'TlONNEMl;NT 

d9Cln / c:apuux proprn IS01vabi161 : -1283.~ 

frail ftnandeB/ , ...... : 10,3~ 

,, .. de gesllor. / reoea. : 2.781' 

RATIO FISCAL 

~ el !&X•/rec:elt• : o.~ 

c .. .. .-

i 
IE 

r 
I Adjf 

lactlflx• 
!llOdca 
Ir ..... et di 

I 

. -. 
Fl.ATUAE a TISSAGE 
TEINT\JRE & •PRESSION 

BIL.AN en 1988 en millilrs de FCFA 
Pud 

1.'23.000 -613.000 ...... _DJODr_ 

2-516.000 1.1185.000 d911•LMT 
1.251.000 ,.801.000 dlll•CT 

~13.000 tolde 

RATIOS SUR LA VAi.EUR AIOUTE 

VA/r...._: 9.281' 

Ratio de ""'99 b6nlllclair• : -36,151' 

RallcllJe ,~ .. ~· n.c: 

RATIO D'INVUTISSEWENT 

iwell...,.,.../ rwa.: 0.971' 
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ANALYSE FINANClERE 

La SIT ayant des capitaux propres negatifs le ratio du solvabilite 
pen! de sa s: ~ification. Il faut cependant signaler que les dettes 
atteignent 6,? -;llianis de F.CFA et surtout que celles-ci sont 
constituees pou 7G % par des dettes A court terae. 
En terme de rentabilite, la situation est egalement critique puisque 
le ratio de marge beneficiaire est de -20 %. A cela plusieurs causes : 
la faible valeur ajout ~. l' importance de la masse salariale et des 
frais financiers. 
Cette situation n'est pas facilitee par le taux de reescompte de la 
BEAC qui est tres eleve avec 9.5 %. Ainsi les frais financiers 
atteignent 10 % du chiffre d'affaires. 

Durant l' anni!f 1988 la SIT beneficie du code des investisseaents pour 
un montant de 140 millions de F.CFA soit 3.5 % du chiffre d'affaires. 

PERSPECTIVFS ET EVOWl'lOtJ 

Pour ameliorer sa situation la Slf doit A la fois augmenter ses parts 
de marche sur le territoire tchadien et ameliorer sa structure de 
production. 
Pour le premier point il est vrai que la STr dispose d'une importante 
reserve mais elle se heu~te aux importations frauduleuses bon marche 
et A la faiblesse du pouvoir d'achat. 
Pour le deuxieme point, il s'agit d'augmenter les capacites de 
production, de raticnaliser celle-ci et d'ameliorer la situation 
financiere. Cela demande done d' importants investissements financier 
et humain. 

\ 



USTE DFS OUVRAGES CXlNSULTES 
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• Repertoire des entreprises du secteur orgranise 

• Diagnostics techniques et financiers des sous-secteurs 
boulangeries et minoteries (Fili~re ble) 
DGUGE PNUD/FAO 

• Etude diagnostic de entreprises publiques 
Louis BERGER 

• Assistance A la relance de~ PM! tchadiens 
Rapport final 
J. F. fllA.ILLOT - ONUDI 

• Plan d'action prioritai1-e pour les PM! tchadiens 
et constributions a la table ronde des Lailleurs 
de fonds 
TESSONIERE DE GRAMONT - LAMBERT DAYNAC - ONUDI 

• Rapport d'activite du PNUD 

• Tchad : reforme du systeme fiscal 
F. CORFMAT, P. MATIIIEU, M. MOLINIER 

• Enqu!te legere sur les conditions de vie des 
menages a Ndjamena 
Ministere du Plan et de la Cooperation 

• Projet national d'elevage 

• Perspectives economiques et financieres 
de la filiere coton 
Crown Agents PNUD/Banque Mondiale 

• Tchad : Situation economique et priorites 
Banque Mondiale 

• Propositions pour ameliorer le fonctionnement 
de la filiere cereales 
BIEP 

• Conference Internationale pour le developpement 
au Tchad 

• Corridors de desenclavement et transit dr~ 
marchandises au Tchad 
J. PANSELLE - CNUCED 
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Septembre 1989 

Juin 1989 

Mars 1989 

Juillet 1988 

1988 

Decembre 1988 

Avril 1988 

1988 

Septembre 1988 

Janvier 1988 

1987 

AoOt 1985 

Mi..!. 1988 
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